CONSIDERATIONS 
'-- SUR LA LIBERTE 
| | DU COMMERCE: 


OUrYRAGE ou Von examine, sil eſt avantageux ou nuiſible au 
Commerce , que le tranſport des denrees & des marchandiſes 
ſoit reduit en privilege excluſif. 
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Ceſt une belle idee que d appeller tous les hommes d la diſcuſſion des verites utiles. 
& c eſt un ſigne de grandeur que de la permettre. 


De la Legiflation & du Commerce des Grait s. IV. Part. Ch. XI. 
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AVANT-PROPOS. 


J "AI ecrit ce Memoire, & je Tai fait imprimer, ſans y mettre 
mon nom, ſous le Miniſtère de M. Necker, a la recomman- 
dation d une Chambre de Commerce, pour empecherle projet 
extravagant de reduire en monopole le tranſport des Mar- 
chandiſes, dans Tintèrieur du Royaume. 

Jy demontre les inconveniens, on peut meme dire les ab- 
ſurdites d'un tel projet, & la ſenſation que cette demonſtra- 
tion produiſit dans le tems fut fi forte, que, quelqu'envie 
qu'on eut de PFaccueillir, on ſe vit contraint d'y renoncer. 


Depuis, divers particuliers ont eſſayè de preſenter ce meme 
projet, tantòt ſpus une forme, tantot ſous une autre; tantor 
ne voulant aſſujetir que le tranſport d une certaine eſpèce de 
marchandiſes au monopole, tantòt voulant tout de nouveau 
aſſujètir au monopole, le tranſport de toutes les marchandiſes 
ſans diſtinction. 

Ces particuliers ont toujours Echoue , malgre quelques Ar- 
rèts du Conſeil qu' ils ayoient obtenus, parce que les rèclama- 
tions de toutes les Chambres de Commeree ont ete conſtam- 
ment fi fortes ſur ce point, leurs raiſons, pour maintenir la liberté 
des tranſports, fi evidentes, qu'on n'a pas oſè paſſer outre, parce 
que, de plus, ſur les reclamationsdes Chambres du Commerce, 
il fallut bien conſulter MM. les Deputes de Commerce a Pa- 
ris, & que celui de MM. les Deputes qui fut charge de motiver 
& de rediger Vavis de ſa Compagnie, juſtement eſtime depuis 


* 
long-tems (1) pour Tetendue de ſes eonnoiſſances en ve 
d' Adminiſtration & de Commerce, le fit avec tant de ſagacits 
& de lumière, qu'il reduifit abſolument les partiſans du mono- 
pole au ſilence. 

„Laffaire, apres dix ans de diſcuſſion, cat on Va. diſcutce 
pendant dix ans, & ſous; tous les. points de vue, paroiſſoit ab- 
ſolument termine. & on gen h * = il fut paſſible _ 
la faire renaitre, 

Cependant elle renait encore, les tems de defordres PLL 
ſommes paroiſſant favorables à tous les faiſeurs de projets, deux 
particuliers, qui ſe ſont ruines dans les affaires, & qui ont beſoin 
de faire fortune aux depens de qui il appartiendra, viennent 
de la propoſer tout de nouveau, ne $appuyant uniquement 
que ſur les raiſons de leurs devanciers, mais comptant ſur une 
protection très· forte, & publiquement ſoutenus par quelques 
perſonnes de la Cour, dont il faut auſſi refaire la fortune, 

Je me vois donc oblige de faire reimprimer mon Memoire, 

Notre Commerce menace ruine de toutes parts; notre 
Traits de Commerce avec TAngleterre a ports , dans le pre- 
mier moment, un coup funeſte a'nos ManufaQures; le Traits 
alliance de I Angleterre avec la Hollande, n'a pour objet ue 
de nous chaſſer de THide „& Puis de nous en fermet T entrèe; 
es troubles du Levant, ſecrettement fomefitẽs par nos ennemĩs 
naturels, peuvent finit par nous priver de la btanche la plus 
riche de nos nog & * nov importations, 4% ppt. 
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me M. de ns Je ne dois pas omettre encore, len les hommes qui ont ſervi 
le plus utile ment la cauſe du Commerce dans cette carcoaſtance 2 M. d A dont ley 
Memoires mericent ſin Zulieremeut de los- 


8 Promo 4 


vij 

Or, eſt· ce dans ce fi moment an Ul. fant ſonger, a ſoumettre 

notre Commerce intérieur A un mopopals tel, e doit ab- 
folument Je derruire TE 


Je ne yeux ajouter qui un mot aux ale nan. qu'on trouvera 
raſſem les s dans cet Ecrit . b 1 g . 


| Nn penſeroit-on « d' un homme qui,, ſous Reents Fa * 
pro ſperer notre { ommerce maritune , prapgſeroit de teduirę 
en ane la facylt& de yoiturer, nos ; marchandiſcs par mer? 
oiroit coup-sur cet hommg fou. Eh, bien! quelle dif- 

ference y a- til entre le projet qu on propoſe, & ce projet ri- 
dicule ,? Les voitures que le Commerce intèrieur fait mouvoir 
ne ſontlles| pas pour ce 3 ce que ſont les Navires 
pour le Commerce maritime? Neſt- il pas tout auſſi nece(- 
faire qu'elles ſoient abſolument a la diſpoſition du Negociant, 
qu'il eft nèceſſaire que les Navires ſoient a la diſpoſition de 
FArmateur ? Et ſi le 1 conſidèrè dans ſon develop- 
pement, neſt autre choſe gguvement d'une marchan- 
diſe d' un lieu vers u du A estas n'anèantit - on 
pas le Commerce, ſicot o e mouvement? 

Au reſte, je ne puis aan fire une remarque: c'eſt 
que tous ces projets d n I Pe | 6 Fhtfavagans , ſi ruincux 
pour les ſujets, & e 8 a porter le deſordre& 
la misere dans les claſſebJes; Jugainilen@les plus labotieuſes de 
la Societe, une fois proſerits e xc geparoitroient plus, fi nous 
avions une conſtitution arrètèe On ſent que ſi les projets, quels 
qu' ils ſoient, etolent librement diſcutes dans des aſſemblées 
ſolemnelles, il n'y auroit aucun moyen de revenir ſur les deci- 
ſions de ces Aſſemblèes, & les Auteurs des projets rejettès, ſe- 
roient ſans reſſources pour les reproduire. 


Mais tant que notre conſtitution ne ſera que dans la tète de 
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nos Miniftres, tant qufelle'changera comme nos Miniſtres chan. 
gent, tant qu'elle ſera bonne ou mauvaiſe, ſelon que nos Mi- 
niſtres ſeront bons ou mauvais, tant qu'on pourra pourſ uivre 
par Tintrigue, ce qu'on deſeſpere d obtenir par la raiſon tant 
qu on pourra intimider, par des ordres arbirtaires, le Citoyen 
Honnete qui propoſe des vues utiles, ou qui Soppoſe 4 des 
vues malfaiſantes, il n'y aura jamais rien de ſtable parmi nous, 
& le pays de TEurope, qui poudir etre fe plus fortune , ſer, 
conſtamment le plus miſerable. © © 


= Paris, ce 5 Aolt 1788. 
. 1 3 1880 27 L 
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CONSIDERATIONS 


SUR LAS SEELEY 


DU COMMERCE: 


Ou AE ou [on examine, sil eſt avantageux ou nuiſible an 
Commerce, que le traniport des denrees & des marchandiſes 


ſoit reduit en privilege excluſif, 


Sf — — 4 — 
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II. exiſte en France depuis plus de deux ſiècles, une guerre entre 
la finance & Vinduſtrie, dont preſque toutes les epoques ont ètè 
marquees par des evenemens funeſtes au Commerce. Les circonſ- 
tances critiques dans leſquelles s eſt trouvèe la Nation, le role 
malheureux qu'elle a jouè dans les diſſentions politiques qui agi- 
tent I Europe depuis ſi long - tems, les reſſources ruineuſes 
auxquelles on s eſt vu dans la neceſhte de recourir, pour ſoutenir 
ſon credit expirant, les vices nombreux de ſon adminiſtration 


A 


1 


1 
1 i 
11 


Objet de cet 
Ouvrage. 


2 
fiſcale, cette habituſe de prodigalits que le luxe entretient, 


& que Vecono2mie cffraie, toutes ces choſes ont di donner 


aux Gens d' affaire une preponderance fatale; places entre le 
Gouvernement, qui a des beſoins ſins ceſſe renaiſſans, & la 
clafle induſtrieuſe de la Nation qui, ſeule, peut y ſubvenir, 
ne devant Cailleurs leur exiſtence politique qu'a des abus an- 


ciens, ou à des conjonctures malheureuſes, ils ont toujours eu le 
plus grand intèrèt maintenir dans I Etat une regie abſorbante, 


dont la connoiſſance fut un art complique , la Legiſlation une 
ſcience difficile, & le reſultat, un produit ineſpere. | 

L'eſpèce d'illuſion qu'ils ont produite commence neanmoins 
a ſe diſſiper. Lexemple des Princes voiſins, Padreſſe avec 
laquelle ils ont profite de toutes les fautes de notre Gouver- 
nement, les reſſources qu'ils ont trouvees dans une regie plus 
fimple & moins oppreſſive, ſur-tout, les lumieres que quelques 
bons eſprits ont repandues ſur les parties de Padminiſtration 
qu'il leur a ete permis d'etudier K d'approfondir, d'autres 
cauſes encore, dont je ne veux ni faire remarquer Tinfluence, 
ni determiner les effets, ont inſenſiblement opere une revolu- 
tion dans les prejuges qu'on avoit juſqu' ici ſervilement adoptès: 
le ſyſteme du fiſc paroit ſe rapprocher davantage de Vinterer 
du Contribuable ; & ſi de longues erreurs a reparer & des cir- 
conſtances imperieuſes ne permettent pas d'en corriger tous 
les vices, au moins n'a-t-on plus recours a des beſoins imagi- 
naires, & a des deguiſemens odieux, pour en legitimer les 


excès. 


Quelque eclairee cependant que ſoit notre adminiſtration, 
les evenemens d'une guerre juſte, mais difpendieuſe, peuvent 
la determiner encore quelquefois a interrompre le bien qu'elle 
veut faire, pour ſe livreꝝ a des ſpeculations purement fiſcales; 


3 
dont Tobjet ſeroir moins le ſoulagement du peuple , que 1a 
pretendue stirets de VEtar & fa gloire, 

Dans le nombre de ces ſpeculations , il en eſt une a laquelle 
on paroit s arrèter avec complaiſance : c'eſt un projet preſents 
au Gouvernement par Padminiſtration des Meſſageries, pour 
ſoumettre a un privilege excluſif le tranſport de toutes les 
marchandiſes. Comme le Commerce n'eſt en derniere analyſe 
qu'un echange, peu importe au premier coup-d'œil, par qui 
les objets de cet echange ſoient voitures, pourvu que les frais 
de rranſport nen augmentent pas conſidèrablement la valeur, 
& que notre concurrence dans les divers marches de Europe 
ſe maintienne au meme degre. Le Gouvernement eſt deja 
charge d'une partie des tranſports: quel inconvenient y auroit-il 
done a ce qu'il devint , pour tout le reſte, le ſeul agent du 
Commerce? & pourquoi ne prefereroit-1] pas, dans les cir- 
conſtances ou il ſe trouve, les reſſources que lui offre ':nduſ- 
trie de la Nation, au produit d'un impòt ſur la propriètè, ou 
les conſommations; impòt d autant plus dangereux aujourd'hui, 
qu'il repoferoit preſque tout entier ſur la claſſe du peuple la 
plus nombreuſe & la plus miſerable ? | 

Mais s'il etoit vrai que ce projet , tel qu'on Va concu , & 
tel qu'il eſt poſſible de le concevoir , fur de tous les impòts le 
plus funeſte; sil fletrifſoit Vinduftrie dans ſon germe; sil ob- 
ſtruoit tous les canaux de la circulation, $11 derruiſoit meme 
eſſentiellement le Commerce qui fait de la propriete une ri- 
cheſſe, & donne aux conſommations une valeur, en tenter 
ſeulement Feſſai, ne ſeroit-ce pas commettre une faute irré- 
parable ? Maintenant que preſque tous les Etats de Europe 
ſont eclaires ſur leurs vrais inrerets, que par- tout il s elève des 
Manufactures rivales des notres, que les Villes maritimes du 

A 2 


Rodlage exclu 


4 
Nord & du Midi, jouiſſant d'une liberte ſans limites, peuvent 
mettre a profit toutes nos erreurs, pouvons- nous impunement 
nous tromper, & n'eſt-1] pas a craindre qu'egares une fois, il ne 
nous ſo't plus libre de revenir ſur nos traces? 

Ce ſont donc des queſtions bien importantes, que celles 
qui reſultent du projet annonce. Ce ſeroit donc faire une choſe 
utile, que de conſidèrer ce projet ſous toutes ſes faces, d'en 
balancer les avantages & les dangers, & d'en determiner les 
effects. | 

On ne doit pas diſſimuler ici, que le privilege excluſif du 
roulage n'a pas ete l'objet d'une demande directe de la part de 
ceux qui veulent Fobtenir. Ils ont ſenti qu'ils ne pouvoient 
rompre Fallure ordinaire du Commerce, ſans exciter une re- 
clamation univerſelle; que, comme il s agiſſoit de detruire des 
habitudes anciennes, ils ne pouvoient y parvenir qu' en y ſubſti- 
tuant inſenſiblement d'autres habitudes, & qu'il falloit paroitre 
abandonner en partie, au haſard des circonſtances, le ſuccès 
de leur entrepriſe. | | 

Avant toute choſe, & pour ne pas s expoſer au reproche 
d avoir combattu des chimeres, il unporte donc d'etablir que, 
quels qu'aient ete , quels que ſoient encore les deguiſemens 
de la regie des Meſſageries, & de ceux qui, marchant ſur ſes 
traces, annoncent les memes pretentions, leur but unique eſt 
ce privilege excluſfif dont ils ne parlent pas, & dont on Sap- 
percoit fi bien qu' ils veulent parler. 


LL 


os Ce reft pas un projet nouveau que celui dont Fexamen eft 


Tolget de ces conſiderations, Il paroit que, dans tous les tems, 


* 


» 


les divers Fermiers ou Règiſſeurs des Meſſageries, n'ont rien 
S 7 


neglige pour envahir la libertè des tranſports. 

Les Meſſageries doivent leur premier ètabliſſement a Uni- 
verſitè de Paris: le Commerce n'ctoit pas encore floriſſant, & 
ce ne fut pas pour en favoriſer les progres, que I Univerſite en 
ſollicita le privilege. Elle ne vouloit d'abord que ſouſtraire les 


jeunes Gens, qui de toutes les parties de Europe ſe rendoient 


dans ſes Ecoles, au brigandage des Nobles rèpandus dans les 
Provinces. Ceux- ci, maitres de tous les paſſages, & vivant des 
abus qu'avoit enfantè Vanarchie feodale, avoient etabli des 
contributions ſur toutes les routes, & fatiguoient les Voya- 
geurs par des exactions d' autant plus cruelles, qu'elles n'avoient 


d' autre regle que leur volontè, & d'autres bornes que leurs 
beſoins. 


En 1556, TUniverfite fut en partie privee du privilege 


qu'elle avoit obtenu. Henri III erigea en titre d' office des char- 
ges de Meſſagers ordinaires, auxquels il accorda, outre les 
fonctions & les prerogatives qui appartenoient aux Meſſagers 
de ! Univerſitè, la permiſſion de tranſporter les paquets, les 
marchandiſes, Vor & PVargent des Particuliers, en concurrence 
avec les Voituriers ordinaires. 

Cet Edit, que le beſoin d' argent avoit fait rendre, fut ſuivi 
le 15 Mai 1588, d'une declaration qui, en confirmant les pre- 
miers droits accordes aux Meſſagers du Gouvernement, les 
chargea du port excluſif des deniers royaux, & leur enjoignit 
en conſequence de partir periodiquement a des jours fixes par 
les Maires & Echevins de chaque Ville. 

LV adminiſtration des Meſſageries une fois etablie, ne negli- 
gea rien pour donner à ſon privilege route extenſion dont il 
etoit ſuſceptible, Il ne faut que jetter les yeux fur Edit du 
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6 
mois d' Aoùt 1634, la Requète de FUniverſite de Paris du 1r 
| Septembre de la meme annee, FArret du Conſeil du meme 
mois, I'Edit de Mai 1635 Edit d'ORobre 1658, pour ſe con- 
vaincre que, des ſon etabliſſement, elle n'a ceſſè de travailler 
avec le plus grand zele, a envahir tous les moyens de circulation 
| que Paccroiſſement de Vinduftrie avoit rendu necefſaires (1). 
LEdit meme de 1658, qu'on vient de citer, en obligeant 
les Rouliers a ne charger que dans les Bureaux du Fermier, 
ancantifſoit la libertè du-roulage, & ſoumettoit le Commerce 
entier au meme monopole qu'on $'efforce de faire revivre au- 
jourd'hui. Heureuſement alors, Vindolence de nos voiſins, le 
peu de progres qu'ils avoient fait dans les arts, & les guerres 
| preſque continuelles qui agttoient FEurope, rendoient les fau- 
| tes de notre Gouvernement moins dangereuſes, & lui laiſſoient 
| plus de liberte & de moyens pour les reparer. 
| Le Commerce ſe plaignit, & un Arret du Conſeil du 25 
Juin 1678 lui reftitua une partie de ſes privileges uſurpes. Cet 
Arret, en diſtinguant avec ſoin les droits des Meſſageries qu'il 
importoit de reſtraindre, des droits des Rouliers qu'on avoit 
inutilement tentè d' aſſervir, permet aux Marchands , aux Ne- 
gocians & a tous autres, de faire tranſporter leurs denrees, leurs 
marchandiſes, leurs effets, par telle voiture, & de telle ma- 
nière qu' ils le jugeroient a propos. 


__ 


1 De. 


2 1 . . A , 
(i) Edit de 1634 portant creation de trois Intendans & Controleurs Generauz des Meſ- 
ſagers, Rouliers & Voiturie:s, avec attribution de Juriſdiction, &c. 


Requere de Univerſite, du 11 Septembre, contenant oppoſition a Venregiſtrement de 
et Edit. | 


Arrert du Conſeil qui la deboute de cette oppoſition. 
Edit de Mai 1635 , qui reunit a la Ferme générale, la Regie des Mleſſageries, & dé- 
fend a tout Voiturier de ſe meler du roulage, ſans en avoir obtenu lapermiliion de la Fer me: 


7 

Une loi ſi ſage ne fut pas long- tems reſpeQee. Le Fermier 
fit de nouvelles tentatives, & le 8 Aoùt 1681 i] obtint un pre— 
mier Arrèt du Conſcil, qui défendit aux Roullers de conduire 
aucune perſonne ſur leurs chariots, & de ſe charger en or, en 
argent, ou en marchandiſes, d'aucun poids, au deſſous de cin- 
quante livres. Un ſecond Arret de 1684, en paroiſſant inter- 
dire au Fermier la facultè de ſe meler directement ou indirec- 
tement du roulage, lui en attribue effectivement tout Vexer- 
cice, en ce qu'il prive les Rouliers de la libertè d'avoir des 
Bureaux, des Commiſſionnaires, des Facteurs, des Entrepots 
dans les Villes ou ſur les routes; en ce qu'il leur enjoint de ne 
voiturer qu' avec leurs propres chevaux, par eu mèmes ou leurs 
Valets; enfin, en ce qu'il leur ordonne de partir au haſard, 
ſans jours fixes, Ceſt- dire, hors les jours fixes pour le depart 
des Carroſſes publics, & avec des lettres de voiturcs ouvertes 
& adreſſces directement aux Marchands. 

Il etoit impoſſible d'imaginer un Rëglement plus funeſte à 
la liberté du Commerce; auſh excita- til des reclamations 
nombreuſes. Les fix Corps des Marchands de Paris ſe pourvu- 
rent meme en oppoſition au Conſeil. On admit leur Requete, 
mais le Fermier eut le credit de rendre ce premier ſucces inu- 
tile, en la faiſant renvoyer par-devant des Commiſſaires dont 
toute la fonction en cette partie etoit de faire obſerver les 
Arrets rendus en ſa faveur. 

Cependant, ſur les repreſentations des Negocians de Lyon, 
le Conſeil, par un Arret du 2 Avril 1701, maintint les Mar- 
chands & les Negocians dans la libertè d'adreſſer leurs caiſſes 
& ballots a leurs correſpondans, pour les faire enſuite parve- 
nir à leur deſtination, par des voitures à leur choix. 

Le Commerce ne jouit pas long tems du bencfice de cet 
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Arrèt. Le 12 Juin de la meme annee, le Fermier en obtint un 
autre qui, en lui accordant le privilege excluſif d'avoir des 
Entrepots ſur les routes, nuiſoit eſſentiellement à la liberté 
des tranſports qu'on venoit d'obtenir. 

D'autres Edits generent encore plus cette liberté; les beſoins 
de VEtat forcoient en quelque ſorte le Gouvernement a preter 
Toreille a tous les expèdiens qui lui ctoient offerts, & on ne 
lui en offroit que de deſtructeurs. 

De 1a IEdit de 1704, qui attribue à des Commiſſaires Inſ- 
peRcurs, crees en titre d' office, un ſou pour livre ſur le prix 
de toutes les voitures; conceſſion dont le Fermier ne tarda pas 
a s'emparer, parce qu'elle augmentoit fon benefice, ſans 
augmenter les frais de fon exploitation. 

De 1& encore Edit de Février 1705 , qui cree en titre d'of- 
fices herceditaires, des Courtiers-Facteurs de Rowliers. 

On parla beaucoup de Putilite que le Commerce devoit 
retirer de ces Courtiers. Le Fermier des Meſſageries avoit en-— 
vahi, au moyen de ſes divers privileges, les droits du Rou- 
lier, du Facteur & du Negociant. On ſentoit qu'il 1mportoit a 
la proſperite du Commerce, que ſes operations fuſſent confices 
2 un Agent moins tyrannique. Mais la neceſfite ou Von toit 
reduit, ne permit pas de donner a cette maxime d'interet pu- 
blic, toute Vetendue qu'elle devoit avoir, & la libertè des 
tranſports, que le Commerce reclamoit depuis ſi long- tems, 
fut confièe à un petit nombre de particuliers, comme un droit 
ancien dont on leur abandonnoit l'exercice. 

Ce droit devint ſi onèreux, que de toute part on en de- 
manda la rèvocation. Enfin le Commerce obtint qu'on paye- 
roit une augmentation conſiderable ſur la taille, pour tenir 
lieu à perpetuite de la finance des Charges qu'on ſupprima , 

& 


. 
& qui ne pouvoient ètre retablies ſous que que cauſes ou pretextes 
que ce fut. Ce ſont les termes de PEdit d'Avril 1712. 
L'Edit de 1704, concernant le ſou pour livre d'augmenta- 
tion ſur toutes les voitures, avoit deja ete ſupprime par deux 
Edits des mois de Juin & de Juillet 1705. 


Ces derniers Edits, comme tous ceux qui avoient ets pu- 
blies ſur le meme objet, n'eurent qu'une execution mo- 
mentanee. | 

Le bien public qui les avoit diQes , ſervit de pretexte a 
une Compagnie de Financiers , pour preſenter an Gouverne- 
ment un projet qui en rendoit la plupart des diſpoſitions inu- 
tiles. Le 12 Fevrier 1724, cette Compagnie obtint des Lettres- 
Patentes par leſquelles il lui fut permis d'etablir des Bureaux 
& des Magaſins pour les Rouliers, ou elle jugeroit neceſſaire , 
ſans cependant que les Negocians & les Rouliers fuſſent tenus 
d' employer ſes Prepoſes excluſivement a tous autres. On faiſoit 
ainſi revivre, d'une maniere adroite, I'Edit de 1705. Le Fer- 
mier ſe plaignit, parce qu'on le privoit du droit excluſif d'a- 
voir des Entrepots; les fix Corps reclamerent, parce qu' ils ne 
virent dans cet etablifſement, que de nouvelles entraves pre- 
parees au Commerce; & le 12 Septembre de la meme annèe, 
le Gouvernement retira fon privilege. | 


Depuis cette epoque juſqu'au commencement de ce regne, 
on ne trouve aucun Arret dont les diſpoſitions ſoient aſſez 
generales pour ètre rapportees; ce n'eſt pas que, dans cet eſ- 
pace de tems, le Fermier nait fait plus d'une fois des tenta- 
tives pour etendre ſes droits; mais les intèrèts du Commerce 
Etoient mieux connus, on ne pouvoit pas faire impunement 
beaucoup de fautes; & les maxunes adoptecs par les autres 


B 


—_—_ 


. 


1 — : ——— 4 — — - — < n 
- z- 5 1 : 8 — a 
- z L . 2 : = N 
A - - . gs” * — = —— -- - rats 3 . — 
== — — ———— — — — ——— — —— — = 
a - = — 2 — 2 — — — 2 
, y 4 — ry 
” „ o - ” 
— 
— : 


= 


» - 
of — 


— 
if 
W - 


ae. 


10 
Etats de Europe, ſans Etre celles de notre Gouvernement, 
regloient neanmoins ſes dèmarches. 


Au commencement de ce ſiècle, & ſous une adminiſtration 
plus heureuſe, on geſt. beaucoup occupe de la reforme des 
Meſſageries. 


On ne parlera pas de la revolution qu'elles ont eprouvee , 
ſous le Miniſtère de M. Turgot, & des circonſtances qui Font 
accompagnee. Ces faits ſont encore trop recens pour qu'il ſoit 
beſoin d'en faire mention. On remarquera ſeulement que cette 
revolution n'auroit pas Ete moins funeſte au Commerce que 
toutes les autres, ſi, ſur les plaintes reiterees des Negocians , 
il n'avoit ètè tacitement convenu, entre le nouveau Regifſeur 
& le Gouvernement , qu'il ne ſe prevaudroit pas de la diſpo- 
ſition des Arrets qu'il avoit obtenus, & notamment celui 
du 7 Aour 1775, qui, entre autres choſes, lui attribuoit le 
droit excluſif de tranſporter Vor & argent des particuliers, 
comme ſi argent, qui repreſente toutes les dentèes, qui en 
eſt la commune meſure, qui eſt agent, le moyen de toutes 
les operations du Commerce, qu'on ne peut retarder dans ſa 
marche, ſans alterer le credit, ſans obſtruer tous les canaux 
de la circulation, ne devoit pas etre, de toutes les marchan- 
diſes, la plus libre, la plus diſponible, la moins ſujette a des 
droits. 

La nouvelle regie n'a pas long - tems ſubſiſtè. Lancien Fer- 
mier eſt rentre dans Fexercice de ſon privilege ; mais pour 
netre pas expulſe de nouveau, il a pteſque double le prix de 
ſon ancien bail. En mEme-tems, & 4 cauſe de cette augmen- 


tation, il a demande qu'il lui füt permis de faire le courtage 


des Rouliers en concurrence avec tous les Commiſhonnaires- 
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du Royaume. Cette permiſſion lui a ete accordee, parce qu'on 
n'en a pas prevu les conſequences, 

A peine jouiſſant de ſes nouveaux droits, le Fermier Seſt 
hate de faire revivre tous les reglemens dont le Commerce 
avoit paye ſi cherement la ſuppreſſion, & de Vexecurion deſ- 
quels il avoit ſu ſe garantir; rels que les Edirs & Arrets du 24. 
Janvier 1684, 2 Avril & 12 Juillet 1701, 27 Aout 1703, 2 
Decembre 1704; il sen eſt prevalu dans les demarches qu'il a 
faites aupres des Villes & des Provinces, pour les engager à 
concourir a Vexecution de ſes plans; il les a invoques dans les 
proces qu'il a ſuſcites a divers pasticuliers. Il a fait plus encore; 
1] a reuſh a les faire confirmer par de nouveaux Arrets du 
Conſeil. 

Le Commerce s' eſt ebranle de nouveau. Il a reclame, avec 
plus de force que jamais, ſes droits envahis, & ſa liberte me- 
connue ; mais les queſtions vraiment intereſſantes qu'il a ele- 
vees, les repreſentations qu'il a faites, ont à peine ete remar- 
quèes, parmi tous les objets de bien public qui occupent au- 
jourd'hui l' adminiſtration. 

Cette indifference momentanee pour des interets fi prècieux, 
a enhardi le Fermier des Meſſageries a tenter des demarches 
nouvelles. Quoiqu'il eut fait, pour fe procurer la confiance du 
Negociant, quoiqu'il n'eut rien neglige pour faire intervenir 
le Gouvernement dans ſes querelles & ſes ſucces, par-tout ou 
le Commerce a pu ſe mouvoir avec liberte, par - tout ou la 
crainte d'un peril imaginaire n'a pas determine ſes operations, 
1] a vu ſes Bureaux deſerts, ſes Entrepots abandonnes, & les 
frais de ſon exploitation meurtrière retomber entièrement a 
ſa charge. | 

Dans cette extremite, il a compris que ce n'etoit pas à des 
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Arrets du Conſeil qu'il devoit recourir pour aſſurer ſon entre- 
priſe, qu'il lui importoit meme de n'uſer qu'avec. precaution 
de ceux qu'il avoit obtenus, & que ſa concurrence avec les 
Commiſſionnaires, ne deviendroit un privilege utile, qu'au-- 
tant que, ſous des pretextes ſpecieux, il viendroit a bout de 
ſe procurer Vexpedition excluſive de quelques marchandiſes. 

En conſequence, on a preſente un dernier projet au Gou-- 
vernement , tendant à faire exploiter excluſivement par Vad- 
miniſtration des Meſſageries, le roulage des marchandiſes qui 
paſſent en tranſit. | | 

Les marchandiſes qui jouiſſent du privilege de tranſit, ſont 
celles que la France acherte dans I'Etranger, que ſes Colonies 
lui fourniſſent, ou qui ſont le produit de ſes Manufactures, & 
qui ne ſont pas deſtinees pour ſa conſommation intèrieure. On 
a exempte ces marchandiſes de toute eſpece de. droit , parce 
que devantetre exportees dans les divers marches de! Europe, 
il faut qu'elles puiſſent etre vendues en concurrence avec celles. 
de toutes les autres Nations commercantes, &, sil eſt poſſible 
meme, qu'elles y obtiennent une preference favorable aux pro- 
gres de notre induſtrie. 

Ce na ete que Vexperience qui a engage le Gouvernement 
a les affranchir. La plupart, comme toutes celles qui ſe con- 
ſomment dans le Royaume, etoient aſſujetties a des droits qui 
en augmentoient conſidèrablement la valeur; mais les routes 
ouvertes dans les Etats voifins pour la facilite des tranſports, 
les privileges-accordes alkeurs Villes maritimes, les Manufac-- 
tures nombreuſes dont on y a favoriſe Vetabliſement, ont en- 
fin oblige le Gouvernement 4 renoncer à un genre d'impot 
dont le produit, ajoute au prix de notre main-d'ceuvre , ne 
pouvoit qu'operer la deſertion de nos atteliers, & diminuer, 
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dune maniere tres - rapide, la ſomme de nos exportations. 
Malheureuſement on a eu recours trop tard a cet expedient; 
ce n'eſt guere chez nous qu'on devine le bien; il neſt preſque 
toujours que le remede du mal qu'on a fait loag-tems, & qui 
nelt que trop ſouvent irreparable. 
Or, on peut aſſurer que le Commerce que la France fait avec 
FErranger, n'a preſque d autre objet que la conſommation des 
marchandiſes en tranſit, & qu'elles compoſent a-peu-pres les. 
deux tiers des expeditions du Royaume. 

Il n'eſt done pas bien difficile de demontrer que les Auteurs 
du nouveau projet concernant les Meſſageries , n'ont d'autre 
intention que de $'einparer du tranſport de toutes les marchan- 
diſcs, & d'aſſervir le roulage entier au monopole. Lanalyſe 
faſtidieuſe qu'on a faite de tant d'Edits & d'Arrets, qui preſque 
tous tendent a mettre Tadminiſtration des Meſſageries en 
poſſeſſion des franchiſes les plus effentielles aux progres du 
Commerce, prouve deja que ſon ſyſtème dans tous les tems 
a ete d'envahir tous les droits, tous les privileges, dont la reu- 
nion, en formant une des branches les plus produQives du 
revenu public, pouvoit donner a fa regie plus de conſiſtance 
& d'ètendue. 

Or maintenant, qu'eſt- ce qu'elle demande? deux choſes. 
D'abord, le droit de concouric avec tous les Expediteurs du 
Royaume, dans Texploitation du roulage; enſuite, Vexp2di- 
tion excluſive des marchandiſes en tranſit dont on vient de 
parler. | 

La concurrence en general, n'eſt que le droit ou la libertè 
indefinie de concourir au meme objet par les memes moyens. 
Comme objet de la concurrence, en matière de Commerce, 
eſt un benefice à faire, de cela ſeul qu'elle exiſte, elle eſt auſſi 
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24 
grande qu'il eſt poſſible ; car il eſt evident que, par · tout ou 
un benefice a faire laiſſe une place a remplir, cette place eſt 
neceſſairement occupee. Pretendre augmenter la concurrence, 
c'eſt done vouloir agir ou il n'eſt pas beſoin dCagir; vouloir 
faire, ou il n'y a rien a faire. 

L'effet de la concurrence, eſt de maintenir entre ceux qui 
concourent, un equilibre qui n'eſt pas volontaire de leur part; 
avec des moyens pareils, tous s efforcent d' acquèrir, au preju- 
dice les uns des autres; mais parce que leurs moyens ſont ſem- 


blables, & leurs droits egaux, aucun ne devient aſſez puiſſant 
& la concurrence S entretient. 


Et la concurrence fait naitre Tinduſtrie. 

Or, de la que reéſulte-t-il? 1* Que Padminiſtration des 
Meſſageries eſt un agent abſolument inutile au Commerce, 
car elle n'augmente pas la concurrence. On reviendra dans la 
ſuite ſur cette propoſition. 2 Quelle ne peut cencourir ſans 
derruirecette concurrence mème, qu'elle paroit vouloir etendre. 
Car, comme tous ceux qui concourent , elle voudra faire le 
plus grand gain poſſible. Mais les moyens qu'elle emploiera ſont 
infiniment ſuperieurs à ceux de ſes rivaux. D'apres la forme des 
Arrets qu'elle a obtenus, & de la diſpoſition deſquels elle ſaura 
bien ſe prevaloir , ſeule, elle aura des etabliſſemens dans tout 
le Royaume; ſeule, elle jouira du privilege d'entrepor ſur tou- 
tes les routes; ſeule, elle aura le droit de tranſporter For & 
Pargent des particuliers; ſeule, elle pourra diſpoſer de la pro- 
tection & de la force du Gouvernement dans ſes entrepriſes. 
 Vequilibre ſera donc rompu entrelle & ſes competiteurs; mais 
Vequilibre etant rompu, que devient la concurrence, qui neſt 
fondee que ſur Vequilibre ? Il eſt done tout auſſi certain que 
.de cela ſewl que Vadminiſtration ſe melera du courtage des 
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Rouhers, elle : emparera de ce courtage, qu'il eſt certain qu'un 


homme adroit, vigoureux & arme, terraſſera un enfant garrotte 
& privè de ſes moyens naturels de defenſe. 


Cette demonſtration n'acquiert pas plus de force, mais de- 


vient plus facile à ſaifir , ſi Von conſidère que Tadminiſtration 


des Meſſageries, outre cette concurrence, jouira ſeule du pri- 


vilege d'expedier les marchandiſes en tranſit. 


Car, ou elle Semparera de toutes ces marchandiſes ſans 


exception, & alors la portion la plus nombreuſe & la plus ri- 


che des: Commiſſionnaires du Royaume, qui diſpoſe ſpeciale- 


ment de ce genre d'expedition , ſe verra dans la neceſlite d'y 
renoncer, il ne lui reſtera ainſi plus pour rivauxque quelques 
individus ſans moyens & ſans relation, que ſa regie naturelle- 
ment active & entreprenante, aſſervira ſans peine, ou ecraſera 
ſans effort; | 

Ou bien, pour ne pas S expoſer à de trop puiſſantes reclama- 
tions, elle bornera ſon privilege , dans le principe, aux ſeules 
marchandiſes deſtinees a etre conſommees dans Vetranger, & 
qui ne ſont le produit ni de notre ſol, ni de notre induſtrie. 


Or ces marchandiſes compoſent a-peu-pres le tiers des expe- 


ditions du Royaume. Nos principales Villes de Commerce en 
ſont VEntrepot. Quand elle aura ces Entrepors, quand, en 
depouillant, par un coup d'autorite, ceux qui les faiſoient valoir, 
de la portion la plus prècieuſe de leurs benefices, elle aura rendu 


leur ſort egal a celui des Commiſſionnaires etablis dans les 


Villes les moins remarquees; quand, en un mot, en les pri- 
vant de la richeſſe qui donne la conſideration, elle les aura 
reduit a cet etat de foibleſſe qui rend toutes les demarches 
impuiſſantes, & toutes les plaintes inutiles, croit- on qu uſant 


a propos de ſa pretendue concurrence, ſe prèvalant de tant 
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&Arrets meurtriers qu'elle vient de faire revivre, il lui faudra 
beaucoup de tems & de ſoin pour atteindre le but qu'clle de- 
guiſe & qu'elle ſe propoſe ? Manquera: t elle de pretexte pour 
envahir une profeſſion deja fatiguce , dont elle aura rendu 
exercice impoſſible, & qui n offrira plus pour perſpective qu une 
ſervitude penible & un produit auſſi borne qu'incertain ? 

Il eſt donc evident, que Adminiſtration des Meſſageries n'a 
d' autre objet dans ſes demarches, que de s emparer du tranſport 


excluſif de toutes les marchandiſes. Ce n'eſt donc pas une chi- 


mere qu'on va combattre, mais un projet reflechi qu'il faut 
examiner avec d'autant plus d' attention, qu'il peut avoir [1n- 
fluence la plus etendue ſur les progres du Commerce. 
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On peut reduire a quatre articles principaux tous les avan- 
tages que ladminiſtration des Meſſageries pretend devoir re- 
* du privilege qu elle ſollicite: 1“ la deſtruction entière 
de la contrebande ; 27 une garantie abſolue pour toutes les 
Marchandiſes qui lui feront confièes; 37 une conſtante unifor- 
mite dans le prix de voiture; 4* un chargement complet pour 
chaque Roulier qu'elle emploiera. 

Ainſi, ſelon elle, le Gouvernement & le Commerce gagne- 
roient egalement : a Vetabliſſement de ſon regime. 

On r'auroit plus beſoin de ce grand nombre de Bureaux 
Etablis dans Vinterieur des Provinces, pour la verification des 
Marchandiſes; des Employes en petit nombre, ſagement diſ- 
rribues ſur les frontières, previendroient toutes les fraudes ; 
& le Gouvernement Senrichiroit de Paccroiſſement de Vimpot, 
& des frais de perception qui lui ſeroient epargnés. 

| On 
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On ne ſeroit plus expoſe à confier des effers ſouvent pre- 
cieux, a des Commiſſionnaires qui ne peuvent en repondre ; 
le Roulier ne ſeroit plus dans le cas d'eſſuyer des perres qui 
abſorbent tous ſes profits, & le Commerce delivre de Tembar- 
ras de combiner des prix de voiture avec les circonſtances plus 
ou moins favorables dans leſquelles il ſe trouve, ne verroit plus 
le cours de ſes ſpeculations interrompu par une variation qu'il 
ne peut ni empecher ni prevoir. 


Tous ces avantages ſont-ls bien certains? 


Voilà la première queſtion qu'il faut rèſoudre. 


1 D' abord, a entendre les auteurs de ce projet, il ſemble 
que le Royaume ne ſoit peuplè que de contrebandiers. Cepen- 
dant quel eſt objet de la contrebande? N'eſtce pas de trom- 
per la vigilance du Fermier, en Sexpoſant a toute la rigueur 
des lois fiſcales ? Qui done peut faire la contrebande ? Eſt - ce 
Fhomme riche & laborieux , qui a beſoin de ſa reputation pour 
jouir, ou pour acquerir encore? Eſt-ce le pauvre meme dont 
la perſonne repond de Tinfraction qu'il peut commertre ? Qui 
donc peut la faire? N'eſt-ce pas celui qui, n'ayant rien a perdre, 
veut gagner à tout prix, en courant tous les riſques? Mais de 
tels hommes ſont-ils bien communs? & puis pour gagner, ne 
faut - il pas trouver un complice qui ait des marchandiſes a 
ſouſtraire aux droits, & ce complice eſt - il bien facile a ren- 
contrer ? 


Enſuite, pour parler dans tous les ſyſtèmes; la deſtruction 
de la contrebande eſtelle bien avantageuſe a la Ferme gené- 
rale? N'cſt. ce pas ſous le vain pretexte de la detruire, qu'elle a 
imagine ces Bureaux de controle; ces frais d'acquits, ces droits 
de regie de toute cſpèce, dont la perception ex ſi Jucrative 


Derndion de la 
contrebande. 
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pour elle, & le produit bien ſuperieur à celui du droit dont 
elle eſt fruſtree par la contrebande? | 

Et puis eſtil bien vrai que le Fermier des Meſſageries puiſle 
empeècher la contrebande ? On fait la contrebande en petites 
parties ou en maſſe. La contrebande en petites parties ne ſe fait 
que furtivement, par des chemins detournes & preſqu' impra- 
ticables; celle-la, le Fermier ne Pempèchera pas, parce que le 
Contrebandier opere ſeul, qu'il ne confie ſa marchandiſe a 
perſonne, & qu'il n'a point d'agent ſur les routes pratiquees : 
la contrebande en grand, ou en maſſe, eſt très rare; on ne peut 
la faire qu'en corrompant les Employes de la Ferme generale, 
& 1] ne ſuffit pas d'en corrompre un ſeul. Comme les marchan- 
diſes ſont ſujettes a pluſieurs verifications, il faut acheter le 
ſilence de tous les Bureaux par leſquels elles doivent paſſer; 
or le concours de deux Bureaux ſeulement pour la meme veri- 
fication, rend la choſe infiniment difficile. Mais quand il n'y 
aura qu'un ſeul Bureau ſur la frontiere ; quand en trompant 
une ſeule fois, on aura echappe a tous les dangers, lorſqueles 
marchandiſes ayant franchi la premiere barriere , circuleront 
impunèëment dans toute Ietendue du Royaume, ſur la foi d'une 
ſeule viſite, d'une ſimple lettre de voiture, ne ſera-t-on pas 
plus tente qu'on ne Veſt aujourd'hui de ſe ſouſtraire aux droits? 
Les Employes eux-memes, exiſtans ſans correſpondance dans 
Tinterieur du Royaume, ſans autre controle que celui de leurs 
regittres, rèſiſteront-ils a Vappas d'un benefice dont il ſera preſ- 
qu' impoſſible de retrouver la trace? Il n'y a pas de regime de 
finance plus ſevere, d'une vigilance plus minutieuſe, que celui 
de la Ferme generale; & cependant plus d'une fois elle a ere 
trompèe par des Commis infideles. Le ſera-t-elle moins, lorſ- 
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qu'eux ſeuls pourront fournir la preuve du delit dont ils ſe 
rendront coupables ? 

On s eſt ſur- tout attache à faire enviſager le trauſit comme 
la ſource de la contrebande, & c'eſt en le preſentant ſous ce 
point de vue qu'on en a ſpecialement ſollicitè le privilege. 

Or, veut-on voir juſqu'a quel point cette opinion eſt fondee ? 

Laffranchiſſement de toute eſpèce de droits pour les mar- 
chandiſes en tranſit, s opère par le moyen d'un acquit a cau- 
tion, qu'on prend au Bureau du depart; on y plombe la mar- 
chandiſe affranchie, & Vexpediteur $'oblige à la preſenter ainſi 
plombee au Bureau etabli ſur la frontière, & à rapporter au 
dos de ſon acquir, un certificat de ſa ſortie hors du Royaume. 
Ce n'eſt pas tout. Ces marchandiſes, comme toutes les autres, 
ne peuvent Etre voiturèes que par les grands chemins, ou la 
Ferme generale entretient d'autres Bureaux. Elles y ſont aſ- 
ſujetties a un examen rigoureux; on y verifie leurs plombs, & 
Ton doit y viſer les acquits qui les accompagnent. Il n'eſt donc 
pas de ballot deſtine à T Etranger, qui n'ait ᷑tè reconnu dans 
ſix, huit, & quelquefois vingt Bureaux differens. Si, malgre 
de telles precautions, la Ferme generale eſt encore trompee , 
ce ne peut donc ètre que parce qu'elle a des Employes infi- 
deles. Or les Commis des Meſſageries ſeront-ils plus definte- 
reſles , plus incorruptibles que les ſiens ? Si quelle que ſoit 
exceſſive ſeverite de ſes Lois penales , il ſe trouve des hom- 
mes capables de les enfreindre, en trouvera-t-on plus difficile- 
ment dans une adminiſtration moins vigilante & plus moderee. 

En general , par-tout ou il exiſte un grand commerce, on ne 
doit pas eſperer de detruire entièrement la contrebande. Vous 
voulez exciter Vinduſtrie , & vous etes ſurpris que amour du 
gain, qui la developpe & qui la nourrit, echappe =- quefois 
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A toutes les precautions que vous prenez pour reprimer ſes ex- 
ces. Les Lois ont beau faire, la prevoyance humaine n'eſt pas 
infinie. Tant que la cupiditè pourra tre miſe en jeu par un 
interet quelconque , la fraude ſera toujours d'une poſhbilite 
dont on ne trouvera pas les bornes. 

Je ne connois qu'un moyen de detruire la contrebande, c'eſt 
de faire des Lois du fiſc un ſyſteme de religion , de ſes prepo- 
ſes des enthouſiaſtes, & de tous les individus qui compoſent 
la claſſe induſtricuſe de la Nation, depuis le Negociant juſ- 
qu' au Manceuvre , autant de Philoſophes diſpoſes a acquerir 
avec peine, & a perdre ſans murmure. 

2* En outre , Vadminiſtration des Meſſageries promet 
au Negociant une garantie generale pour tous les effets qu'il 
lui confie; mais cette garantie eſt- elle auſſi avantageuſe au Ne- 
gociant que celle du Roulier, & ſur-tout du Commiſſionnaire? 
Il eſt infiniment rare que ceux ci ne ſoient en etat de repondre 
des delais, des avaries, de la perte partielle & meme totale 
des marchandiſes tranſportees; & ce qu'il importe d'obſerver, 
il eſt toujours facile de faire prononcer contre eux les indem- 
nites auxquelles leur profeſſion les expoſe. Les Juges ordinaires 
du Commiſſionnaire & du Negociant , ſont les Tribunaux de 
Commerce. Il eſt peu de circonſtances ou l'on appelle de leurs 
deciſions, parce que le Negociant & le Commiſhonnaire n'ont 
pas de tems a perdre, & qu'ils preferent un jugement prompt, 
ou une tranſaction ſur un jugement , a Teſpoir d'obtenir un 
Arret qui favoriſe leurs pretentions, Arrer qu'1] faut attendre, 
ſolliciter, qui conte des demarches, des ſoins , des frais, & 
qui occaſionne ſouvent un deplacement nuiſible aux Parties 
qu'il intereſſe; mais Tadminiſtration, maitreſſe de trainer le 
Nègociant du Tribunal des Intendans au Conſeil, de le fatiguer 
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par des delais affectés, de le tromper par des formalites qu'il 


ne connoit pas, de Peffrayer ſur-tout par Vappareil de ſon 
credit, ou par le developpementde ſes droits, ne e pas, 
quand elle le voudra, ſe jouer de cette garantie qu'elle lui pro- 
met aujourd'hui? Et qu'on ne diſe pas qu'elle ne le fera point; 
en matiere dinteret perſonnel, on fait tout ce qu'on peut, 
la moderation n'eſt alors qu'une affaire de calcul, & ſes limi- 
tes ne ſont plus dererminees que par la crainte d'eſſuyer une 
perte, ou par Feſpoir de faire un benefice. 

La garantie eſt un contrat dont objet eſt la conſervation 
d'un effet, ou Vaveu d une action. Il eſt evident que ce contrat, 
comme tous les autres, ne peut avoir d'exècution qu'autant 
que dans le droit une meme Loi engage les Parties; qu'au- 
tant que dans le fait une meme force peut les contraindre a 
remplir leur engagement. Or certainement, dans la circonſ- 
tance preſente, fi la Loi eſt la meme pour les deux Parties, 
ceſt3-dire, ſi les diſpoſitions qu'elle renferme, ſi les peines 
qu'elle prononce portent un caractère egal d'impartialitè, on 
ne peut diſconvenir cependant que Fune des Parties wait des 
reſſources infiniment plus conſidèrables que Tautre pour Sy 4 
ſouſtraire ou s en prevaloir. 

Quelle confiance alors peut mèriter un contrat ol la force | 
ſtipule avec la foibleſſe , & qui ma d'autre appui que la bonne 9 
foi? \ | 

Mais Vadminiſtration des Meſſageries ne pourra-t-elle pas 
diſſiper toutes les craintes du Commerce ſur cet article, en 
ſoumettant aux Juges ordinaires les conteſtations qui $'elcve- 
ront entre le Negociant & ſes Prepoſes ? 

Sans doute elle pourra le promettre , mais surement elle ne 
fera qu une promeſſe trompeuſe. Sous le frivole pretexte de 
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mettre plus d uniformitè dans les jugemens qui concernent ſon 
privilege, de diminuer les depenſes de ſa regie, d'en rendre 
les operations plus faciles, croyez que bien vite, & des qu'elle 
aura rèuſſi dans ſon entrepriſe, elle reclamera cette meme at- 
tribution au Conſeil, a laquelle on ſuppoſe un moment qu'elle 
renonce , croyez-le , parce qu i eſt de la nature du pouvoir 
de S'ctendre, de tout ſimplifier pour tout envahir, & que cer- 
tainement il eſt abſurde de penſer que qui peut ſe delivrer 
d'un obſtacle, ne le fera pas (1)! 

3 De plus, Vadminiftration des Meſſageries ſe propoſe 
detablir une conſtante uniformite dans les prix de voiture: 


— —_ _ ” — — — 


( 1 ) Qu'on me permette de remarquer ici, que les fréquentes attributions au Conſeil, 
accordees depuis un ſiècle, ſous le vain prètexte de maintenir Funiformire des lois en ma- 
ticre d adminiſtration, ne ſont preſque toutes que des atteintes portes a la propriete per- 
ſonnelle, au droit naturel & vraiment inaliènable, d'erre juge fur les lieux qui ſont le 
theatre ou l'objet de nos conteſtations. 

C'eſt deja un très- grand mal, que cette diſtance ſouvent prodi gieuſe, qui exiſte entre 
les Juges d'appel & les Juſticiables. C'eſt un très- grand mal encore, que la modicitè de la 
ſomme a laquelle on a fixe, meme en dernier lieu, le droit de prononcer en dernier reſſort 
dans les Tribunaux de premicre inſtance, & il eſt bien ctonnant qu'on n'ait pas pro- 
fire du petit tumulte de 1771 , que nous avons gravement appele revolution, pour aug- 
menter au mains le pouvoir de nos Juriſdictions conſulaires. 

Mais un mal dont les conſ<quences peuvent etre funeſtes, c'eſt d'enleyer a ces Juriſdic- 
tions vraiment utiles, le droit de connoitre de la plupart des objets pour leſquels elles ont 
etè inſtituèes. L' adminiſtration, ſur- tout l'adminiſtration fiſcale, a des rapports intimes 
avec [induſtric & le Commerce. Si de la il réſulte que dune part le Conſcil doit pro- 
noncer fur tout ce qui tend a la compromettre ou a la gener dans l'exercice de ſon au- 
tor: tẽ, d autre part, il eſt Evident qu'il n'uppartient qu aux Tribunaux ordinaires de 
ſtatuer ſur les conteſtations qui s'elvent entriclle & les Particuliers. L'adminiſtration 
alors n'eſt plus qu'une perſonne morale, qui a des pretentions a combattre ou a faire va- 
loir, & qui dans la diſcuſſion de ces pretentious, ne doit pas ètre plus privilegice que 
ſes adverſaires. 


Ainſi le Conſeil maintiendroit la loi, & les Juges ordinaires veilleroient a fon executt o 
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mais cette uniformite ne ſera-t- elle pas abuſive ? Pour 
la fixer d'une manière avantageuſe au Commerce, il faudroit 
offrir au Roulier un prix calculè d'après le nombre des Rouliers 
exiſtans ou poſſibles, la facilitè des ſubſiſtances, la plus ou 
moins grande cherte des denrecs, la quantite des marchandi- 
ſes, les evenemens du Commerce, les convenances de lieu, 
de tems, Ceſt-a-dire , un prix calculè d après des elemens dont 
on ne peut fixer la conſiſtance, la duree , Vetendue ; d'apres 
des elemensdont la nature eſtd'etre variable, qui fuyent ſous la 
main qui veut les dererminer , & qui echappent d'autant 
plus a toutes les regles „ qu'ils dependent abſolument du 
caprice, des circonſtances & des beſoins. L'uniformitè des 
prix dans le ſyſtème propoſe ſera donc abſolument arbitraire. 
Or, sil en eſt ainſi, cette uniformitè ne peut Ctre fixee que 
d' après une evaluation ou trop foible ou trop forte. 

Dans le premier cas, le Negociant ſera leſe, ſa marchan- 
diſe ſupportera un impòt qui la rendra d'un debit moins fa- 
cile. Son Correſpondant etranger n'a aucune plainte a former 
aujourd hui ſur la cherte des tranſports, parce qu'il ſait que 
leur prix eſt determine de la maniere la plus avantageuſe au 
Commerce par la concurrence neceſlaire des expediteurs; mais 
cette concurrence ne ſubſiſtant plus, ne ſe plaindra-t1] pas ? 
Ne cherchera-t- il pas ſur- tout, autant qu'il le pourra, a ſe 
pourvoir ailleurs de tous les objets qui ne ſont pas une pro- 
duction excluſive de notre ſol, ou de nos ManufaQures? Veut- 
on juger de Tavenir par le paſſe, que doiton eſperer de Vad- 
miniſtration , fi elle taxe les marchandiſes à tranſporter, comme 
elle a taxe juſqu'ic1 celles dont elle a reuſh a ſe procurer Vex- 
p&dition excluſive ? Qua-: elle fait, que fait elle encore, meme 
aujourdhui quelle a des concurrens à craindre, & des recla- 
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mations a combattre ? Les matieres d'or & d'argent dont par 
une fauſſe interpretation de VArret de 1771, elle a obtenu le 
tranſport, a quel prix les faitelle yoiturer ? Qu'on compare 
ce prix a celui que le Negociant payoit, lorſqu'il lui etoit 
libre d'uſer de la voie des Rouliers, & Von trouvera, au pre- 
judice du Commerce, une difference de cent - cinquante pour 
cent. Que faudra-t-il donc en eſperer, lorſque maitreſſe abſo- 
lue de tous les tranſports, il lui ſera libre de grever la mar- 
chandiſe a ſon gre, & d'après un tarif imagine ſeulement 
pour le ſucces de ſon entrepriſe ; quand, en vertu de ſon 
privilege, elle pourra etouffer routes les plaintes, & rendre 
vaines, non plus les tentatives du Commerce, mais les repre- 
ſentations de quelques particuliers iſolès que le deſeſpoir du 
ſucces reduira bien vite au ſilence ? - 

Dans le ſecond cas, ceſta-dire , ſi Fevaluation des prix de 
voiture eſt trop foible, que devient le corps des Rouliers ? 
Dans Petat actuel des choſes, le Roulier conſent tous les jours 
A voiturer a un prix modique, parce qu'il fait ce qu'il peut 
perdre , parce qu'il eſpere que dans une autre circonſtance il ſe 
dedommagera du gain qu'il n'a pas fait, ou de la perte qu'il 
a eſſuyce. Mais ici que peut -1] eſperer ? Rien. Sil perd une 
fois, il perdra toujours, a moins qu'on ne fixe aux denrees 
qu'il conſomme un prix inferieur, au benefice qui lui eſt of- 
fert, ou, ce qui eſt la mème choſe, à moins qu'on ne faſſe 
de toutes les operations, la plus abſurde, la plus ridicule, & 
cependant la plus indiſpenſable. » Mais FAdminiftration fera, 
» comme les autres, » repliquera-t-on. A cela deux rèponſes. Si 
elle fait comme les autres, a-t-on beſoin delle ? Pourquoi ſe 
met elle a la place de ceux qui juſqu'a preſent ont fi avanta- 
geuſement travaille pour le bien de Etat & le Commerce? 

& 
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& puis, lui eſt- il poſſible de faire comme les autres? Sera- telle 
eclairce par la concurrence, qu'elle veut detruire ; par les be- 
ſoins du Commerce etranger qu elle ne connoit pas; par une 
correſpondance avec les Ne Cgoclans de intérieur du Royaume, 
qui n'ont & ne peuvent avoir aucune relation avec elle, parce 
qu'elle na & ne peut avoir aucune affaire commune avec eux? 


Qui la guidera donc dans les compoſitions qu'elle fera, dans 


celles qu'elle refuſera ? Comment devinera-t- elle ſi elle eſt 
fondee a demander ou aſe plaindre? En matiere de Commerce, 
plus encore qu'en matière d'adminiſtration, c'eſt du choc des 
interets particuliers, de leur oppoſition prompte & rapide, de 
Icuractivitè rèciproque, que reſultent Fordre general & la proſ- 
perite commune, Et comment cet ordre peut: il ètre produit, 
comment peut s entretenir cette proſperite, fi Von detruit la 
fermentation qui en eſt Taliment & le principe? 

4 Enfin , Tadminiſiration des Meſſageries 8'engage à 
fournir 4 tous les Rouliers un chargement complet; mais 
le peut-elle, ſans gener la circulation des marchandiſes, retar- 
der les operations du Commerce, & porter un prejudice no- 
table à ce meme Rouher qu'elle veut favoriſer ? 

A la forme de VArret qui determine le privilege de con- 
courir au Rovlage qu'elle a deja obtenu, elle n'eſt tenue à faire 
faire les tranſports que « lorſqu elle aura rèuni un nombre de 
» marchandiſes , ayant la meme deſtination, ſuffiſant pour 
» completter une voiture „. Or, de-la, que reſplte-t-il ? 17 Que 
le nombre des marchandiſes n'ëtant point determine, il ne 
ſera evalue que dapres la volonte de ſes prepoics : 2% que | 
Regie pourra faire ſupporter au Negociant tel dgelai duelle 
voudra, pour Fexpedition de ſes marchandiſcs ; car, ſi Ton en 
excepte les Villes d'un grand Commerce, & ces Villes ſont 
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rares, il en eſt peu qui, dans un tems limits, puiſſent fournir, 
pour une meme deſtination, la charge d'une voiture. Que fera 
done le prepoſe de 1a Regie ? Ou il obligera le Negociant à 
attendre une voiture complette, & le Nepociant ſera lèzé; 
ou, fi celui- ci eſt preſſe d expèdier, il le contraindra a faire 
uſage de la voie des Meſſageries, C'eſt-à- dire, d'une voie infi- 
niment plus diſpendieuſe que celle du Roulage. 

Et puiſqu'il importe de tout prevoir, n'eſtil pas à craindre 
que le prèpoſè de la Regie, maitre du roulage & des Meſſage- 
ries, ne faſſe naitre des difficultes, ne multiplie les retards, ne 
prepare des obſtacles, pour rappeler au tranſport par la voie 
des Meſſageries, tous les objets qui ne lui paroitronr pas 
d'une conſequence aſſez grande pour exiger le chargement 
d'une voiture ? Qu'on ne diſe point que la connoiſſance 
des vrais interets du Commerce garantira la Régie de ce mo- 
nopole; la concurrence entrelle & les Commiſſtonnaires, peut 
Encore quelquefois Peclairer aujourd'hui: mais, cette concur- 
rence n'exiſtant plus, qui Pinſtruira du danger de ſes demar- 
ches? D'ailleuts, qui eft-ce qui pouvant gagner plus, gagne 
moins; & qui S aviſa jamais de calculer un benefice a faire dans 
une entrepriſe, d après le deſintereſſement de ceux qui ſont 
charges de la faire valoir ? 

Ce reſt pas tout. En conſequence des diſpoſitions de FArrèt 
qu'on vient de citer, les Rouliers ne peuvent partir, qu'en ſui- 
vant Tordre des dates d' enregiſtrement de leur préſentation 
au Bureau de la Regie. Or, ſuppoſons un Roulier venant de 
Strasbourg à Paris, il accepte a Paris, ou plut6t il eft contraint 
Faccepter un chargement pour Bordeaux. Arrive à Bordeaux, 
on Tenregiſtre au Bureau de la Regie; il eſt de ſon interer de 
retourner au lieu de ſon domicile: mais a la date de ſon enre- 


giſtrement il ne ſe trouve de voiture complette que pour Tou- 


louſe; que fera le Roulier ? Il refuſera la voiture. Alors, ou il 
ſera contraint de Sen retourner ſans chargement, & il perdra 
ſon bènèſice; ou il chargera a vil prix, & il deplacera un Rou- 
lier, dont la preſentation eſt anterieure ou poſtericure a la 
ſienne, & il eſſuyera encore une perte dont en aucune circonſ- 
tance il ne pourra eſpèrer de dedommagement. Or, ne voit-on 
pas combien, dans ce ſyſteme, il va $elever de diſcuſſions 
entre les Rouliers, avec quel art on pourra profiter de ces diſ- 
cuſſions pour les ecraſer les uns par les autres, & comme 
cette claſſe de malheureux, qui ne vivoit que par la concur- 
rence & la liberte, va Saneantir , lorſque Vune & Tautre ne 
ſubſiſteront plus? * 

Ainſi, quoi qu'on ait pu dire, le privilège excluſif du roulage 
n' offre au Gouvernement & au Commerce aucune, reſſource 
nouvelle; il eſt donc deja tout au moins demontre qu'il n'eſt 
pas utile. | ” 

Examinons maintenant ce privilege en lui-meme , conſidé- 
rons-le dans tous les effets qu'il peut produire, & voyons 11 le 
nouvel ordre des choſes qu'il introduit, ne ſera pas dangereux, 
&juſqu'a quel point il peut Tetre, 
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n faut Fabord conſidèrer le privilege excluſif du roulage 
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Conſequences 
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dans les conſequences immediates qu'il entraine. II reſulte des Houlage excluiif 


fairs & des reflexions qu'on vient de developper, que le Com- 


miſſionaire & le Roulier ſeront ſacrifies egalement au ſucces 


de Tentrepriſe du Fermier : le Commiſſionnaire, parce qu'il 
ſera prive de tous les moyens d'excrcer ſa profefſion;lc Roulier, 
parce qu'il Texercera ſans libertè, parce qu'il n'exiſtera plus de 


proportion entre le -benefice qu'il peut faire, & la perte quil 
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peut eſſuyer. Le Fermier lui-meme compte ſi peu fur la reſſource 
des Rouliers, qu'il ne diſſimule pas qu'a leur defaut , il fera 
yo!turer les marchandiſes par ſes propres voitures. La garantie 
meme qu'il promet , jointe a la fixation des prix de voiture, 
exige une ſubordination abſolument incompatible avec la pro- 
feſſion des Rouliers ordinaircs. 


Or, on r'cxager2 point en aſſurant que le roulage occupe 
au moins cent mille perſonnes dans Etat. Voll done cent 
mille ſujets induſtrieux dèpouillès de leur profeſſion. 


Mais en premier lieu, le Commerce d'expèdition n'eſt pas 
Vouvrage du Gouvernement; c'eſt une propriete particulière 
& libre, ung, propriete ſacrèe, comme toutes les autres, qui 
Seſt accrue par lindufirie de tous ceux qui ont entrepris de la 
faire valoir. Or, le Gouvernement ne diſpoſe que de la pro- 
priete publique, ceſt-a-dire, de ce genre de richeſſes & de be- 
nefice qui, n'appartenant a aucun en particulier, appartient 
par-la meme a la ſociete, des droits de laquelle il eſt depoſi- 
taire. Cette loi generale ne regoit d exception que lorſqu'il 
importe au maintien de la propriete publique, que quelques 
individus faſſent le ſacrifice de leur propriètè particulière; mais 
alors on leur doit un dedommagement proportionne a la perte 
qu'ils eſſuyent. Car une loi qui ſtatueroit en faveur d'un ſeul 
ou de pluſieurs, au prejudice de tous, ne ſeroit plus une loi, 
mais une proſcription odieuſe, une violation de Tautoritè pu- 
blique , qui protege & maintient egalement tous les droits, & 
ne depowlle que des coupables. 


Je fais bien qu'on a cherche a detourffer application de ces 
maximes, en faiſant enviſager le roulage, ainſi que les Meſſa- 
geries, comme un droit domanial, dont le Prince peut confier 


29 
Pexercice a qui il lui plait , mais qu'il n'eſt pas en ſon pouvoir 
daliener. 

Il faut done une fois donner a ce mot domaine, une ſignifi- 
cation preciſe, & determiner d'une manière exaQe les objets 
qu'il comprend dans ſon acception. 

Le Prince jouit ou diſpoſe de deux eſpèces de Domaines, le 
Domaine royal & le Domaine public. 

Le Domaine royal neſt qu'une propriete reelle &particulicre, 
conſiſtant en immeubles, en denrces, en droits ſcigneuriaux: 
ce Domaine eſt inalienable, il eſt ſuſceptible d'aceroiſſement, 
& non pas de diminution; ainſi Va voulu la Nation affemblee, 
dans un tems ou une telle propriete ſuffiſoit aux beſoins ordi- 
naires du Monarque, ou Vargent, a.cauſe de ſon excethve ra- 
retè, netant pas la commune meſure de tous les objets de 
conſommation , il etoit difficile de percevoir un impot ſur le 
peuple, ſans nuire a la rèproduction des denrèes, ſans obſtruer 
d'une maniere ſenſible les routes encore imparfaites de Ie- 
change (1). | 

Le Domaine public ſe compoſe de routes les portions de 
propriete qui ne peuvent appartenir aux individus, fans qu'il 
en reſulte un deſordre dans I'Etat, comme la force publique 
ſe compoſe de toutes les portions de force particulicre dont 


— 
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(1) Il n'eſt pas de mon ſujet d'exa miner s' il convient aujourd'hui que le Domaine du 
Prince ſoit inalienable. Il cf aiſè de voir que, dans un Etat induſtrieux & commeręant. 
ou l' argent eſt commun, & ou [impor fe percoit en argent, un Domaine recl entre les 
mains du Souverain, eſt tout au moins une choſe inutile. | 

Quant a la loi qui le declare inalicnable, c'eſt a tort qu'on Pa miſe au nombre des Lois 
fon lamentales de l' Etat. Il n'y a de Loi fondamentale dans Erar, que celle qui d termine 
{a conſtitution politique. Toutes les autres ſtatuant ſur les rapports des hommes entr'cur 
& leurs beſoins reciproques, doivent changer comme ces beſoins & ces rapports. 
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on ne peut aban donner Texereice aux Citoyens, ſans qu'il en 
reſulte un trouble dans la ſociete. Ainſi les ſubſides, les im- 
poſitions, les droits du fiſc , les grandes routes, les fleuves 
appartiennent au Domaine puplic. Toutes ces choſes ont ete 
ſouſtraites par degre a la propricte particulière, parce qu'il 
importoit à la proſperite de tous, qu'il exiſtat une propriete 
commune, parce que I Etat ayant des beſoins „il lui falloit une 
richeſſe; mais les beſoins de I'Etat varient au gre des circonſ- 
tances, mais tous les ſujets de I'Etat doivent y contribuer dans 
une proportion Egale : d'ou il eſt aiſè de conclure que, ſi Fon 
ne peut aliener le Domaine public, on peut le modifier, le 
reſtreindre, & que de quelque maniere qu'on Fetabliſſe, il ne 
faut point oublier qu'il ne doit pas etre le reſultat d'une uſur- 
pation particulière, mais le produit d'une contribution com- 
mune. 

Or, cela poſe, il neſt pas beſoin de faire voir que le roulage 
neſt pas une dependance du Domaine particulier du Prince. Il 
n'y a certainement aucun rapport entre un droit univerſel & la 
poſſeſſion d'un immeuble quelconque; mais peut-1] etre com- 
pris dans je nombre des objets qui compoſent le Domaine pu- 
blic ? Non, parce que, comme on vient de le dire, le Domaine 
public ne doit ètre que le produit d'une contribution gene- 
rale, & que faire contribuer cent mille ſujets , par Vabandon de 
leur etat & de leur propriete toute entière, aux beſoins du 
Gouvernement, c'eſt heurter les premiers principes de la mo- 
rale politique, ceſt tenter de toutes les uſurpations la plus 
violente &la plus folle. Non, encore, parce qu'en dèpouillant, 
par un coup d'autoritè, une claſſe nombreuſe de ſujets de tous 
les moyens de ſubſiſtance qu'ils devoient à leur travail, vous 
ne pouvez les dedommager en aucune manie;? de la perte 
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qu'ils eſſuyent. Que vont devenir ces hommes laborieux & 


paiſibles qui, comptant ſur leur profeſſion comme ſur une 
propriètè inviolable ſont devenus peres de famille, & ont 


contractè tous les engagemens que les reſſources de leur tat 


leur faiſoient eſperer de remplir ? Quelle nouvelle carriere 
væt· on leur ouvrir, après leur avoir ferme celle dans laquelle 
ils ont marche juſqu'a prèſent, avec la ſecurite qu inſpirent 
des Lois ſages & douces ? Si une Province ouvre une route 
nouvelle, elle $impoſe Vobligation de dedommager le Pro- 
prietaire ſouvent opulent , dont elle endommage le fonds , 
de la modique portion de terre qu'il abandonne; & Ton croi- 
toit qu'il eſt des circonſtances ou, ſans injuſtice comme ſans 
remords, on peut exiger, je ne dis pas d'un ſeul individu, mais 
d'un nombre conſiderable de familles, le ſacrifice abſolu de 
leur exiftence dans I'Etat ? Et la propricte du pauvre, celle 
qu'il importe le plus de garantir de influence des evenemens, 
deviendroit le jouet dune adminiſtration capricieuſe , qui 
nauroit pour regle que des beſoins, pour loi que des projets, 
& pour maximes que des errcurs ? 

Ce reſt pas tout. En matiere de Gouvernement, la neceſſite 
eſt quelquefois Vexcuſe de IVinjuſtice ; mais ici il y a d'autres 
inconveniens a prèvoir. On ne fait pas que la plupart des Rou- 
liers ſont en mème- tems Laboureurs , qu'apres avoir travaille 
leurs fonds dans les ſaiſons convenables, ils emploient leurs 
chevaux au tranſport des marchandiſes, que le benefice qu'ils 
font dans cette exploitation, leur ſert a payer Vimpot, & a 
fournir aux avances de la terre, que ce benefice meme eſt pour 
eux dans certains pays, comme dans les pays de montagne, 
une reſſource indiſpenſable ; qu'il eſt des Provinces entieres 
auxquelles la ſuppreſſion de ce genre d'induſtrie cauſeroit un 
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prẽjudice irreparable. On ignore, par exemple, que le roulage 
eſt Toccupation du plus grand nombre des habitans de la Pro- 
vence, que cette contrès fertile a la verite en riches produc- 
tions, mais qui n'exigent pas une grande culture, & qui font 
plutot un objet d'exportation lointaine, que de conſommation 
locale, n'a pas afſez de bled pour nourrir ſes habitans , & un 
ſol aſſez Etendu pour les occuper. Il faut donc neceſſairement 
qu'ils aillent travailler & vivre ailleurs, & la ſeule carrière qui 
ſoit ouverte a leur induſtrie, eſt ce roulage qu'on veut reduire 
en privilege excluſif. C'eſt en exploitant cette mine, qui ils 
concourent a la rèproduction de ces denrees prècieuſes dont 
exportation rèpand la richeſſe ſur une terre naturellement 
ingrate & ſterile, ce ſera donc pour l'agriculture une perte 
vraiment irreparable, que cette claſſe d'hommes qui diſtri- 
buoit a de grandes diſtances le produit de ſon travail & de ſon 
Economie : on dit une perte irreparable, parce qu'il n'en eſt pas 
de Ventrepriſe du Fermier comme de ces nouveaux moyens de 
circulation, de ces canaux nouvellement creuſcs, quirendent, ſi 
Ton veut, beacuoup de bras inutiles, mais qui donnant une 
nouvelle valeur aux denrees, & preparant de nouvelles routes 
a Tinduſtrie, n'interceptent une ſource de richeſſes que pour 
en ouvrir une plus feconde & plus univerſelle. Le Fermier qui 


doit remplacer le Roulier fera un bènèfice qu'il ne repartira 


nulle part; il ne reſtituera en aucune maniere aux campagnes 
Tor qu'il leur enlevera, & dont la circulation deja trop lente 
ou trop foible, y entretient à peine un reſte de mouvement & 
de vie. Ainſi, la misère appellera la ſolitude & la mort dans des 
lieux qui ne devoient leur population & leur fecondite qu'a 

| | emigration 
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Yemigration annuelle de leurs habitans, & avec des bras for- 
tifies par le travail, ils ſolliciteront vainement un ſol ſur 
lequel ils n'auront plus de richeſſes a repandre. 

Il ſe preſente ici des reflexions d'un ordre ſuperieur a faire. 
On s'effraie avec raiſon des progres rapides de la mendicite, 
& depuis quelques annees on paroit $'occuper ſerieuſement 
des moyens de la detruire, mais a peine a-t-on ſonde toute la 
profondeur de la plaie qu'on veut guerir, a peine mème a-t-on 
entrevu le fiege d'un mal, dont il eſt ſi important d'arrèter les 
ravages. 

La mendicitè eſt le rèſultat de la philoſophie du peuple. C'eſt 
Tennui, le beſoin, 'opinion, qui nous arrachent aVoilivete, & nous 
jettent comme malgrè nous dans des carrières difficiles. Le peu- 
ple ne 8 ennuie pas, parce que ſon imagination n'a point de jeu, 
parce que ſon ame n'agit qu en preſence d'un objet, & qu elle n'a 
pas cette mobilite funeſte qui, dans un homme d'une condition 
meilleure, produit fi ſouvent la laſſitude & le degout. Le pcuple 
connoit peu opinion, parce que opinion n'a de priſe que 
ſur notre exiſtence morale & politique, & que ſon exiſtence 
morale eſt tres-bornee , & que preſque par- tout ſon exiſtence 
politique eſt nulle. Il n'y a done que le beſoin qui puiſſe Far- 
racher a ſon indifference; ce neſt qu avec ce ſeul inſtrument, 
ſi je puis me ſervir de ce terme, que la Loi peut le ſaiſir. C'eſt 


avec des beſoins ſeulement qu'elle doit lui compoſer des vertus 


& des mœurs. Mais on ſent bien: que ſes procedes doivent va- 
rier, comme les conſtitutions, les circonſtances & les lieux; que 
ſelon que le peuple a plus ou moins de rapport avec le Gou- 
vernement, ſelon qu'il eſt plus ou moins avili, que les reſſour- 
ces que lui offrent la nature & la Societe ſont plus ou moins 
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nombreuſes; il eſt auſſi plus ou moins voiſin de cet Etat que je 


n'appelle pas ſans raiſon le reſultat de ſa philoſophie. 

On remarque en effet que chez toutes les Nations policées, 
la mendicitè n'eſt devenue une profeſſion, que lorſque le deſ- 
potiſme ayantenvahi toutes les inſtitutions municipales, le luxe 
ayant corrompu toutes les ames, la ſcience diſſipè toutes les er- 
reurs, celui- là fut eſtimè ſage, qui ſut ſe compoſer un bonheur a 
ſoi, & preferer aux vertus actives du Citoyen, les vertus mortes du 
Philoſophe. Le corps politique étant diſſous, les droits & les de- 
voirs etant confondus, tous les prejuges utiles n'exiſtant plus, 
homme qui raiſonne ſe fait Philoſophe, homme qui ne refle- 
chit pas vole, ou mendie ; & tous, par des voies egalement 
funeſtes, rentrent ſous empire de la nature. | 

Ainſi la mendicite, qu'on croit trop legerement une maladie. 
accidentelle des Etats, tient à toutes les habitudes de la Société; 
elle jette des racines profondes dans les debris des lois & des 
meurs, ſemblable a ces plantes paraſites qui ne ſe nourriſſent 
que d'une ſeve corrompue, & couvrent d'une verdure ſans 
produit Varbre dont elles epuiſentla ſubſtance. 

Ce neſt donc pas par- tout une choſe bien facile que de 
determiner les cauſes de la mendicite & d'en aſſigner les re- 
medes : peut · ᷑ẽtre mème cette tache importante ne convient- 
elle qu'a Thomme qui a medite long-tems les principes de la 
morale & de la legiſlation. Il faut rompre allure ordinaire du 
peuple, tromper le plus imperieux de ſes penchans, celui qui 
Fentraine au repos, combattre des habitudes puiſſantes dont 
le germe apparrient a la nature, rendre a la Societe des hom- 
mes qui s en eloignent pour etre mieux, les enchainer a Topi- 
nion qu'ils ne connoiſſent pas, A la loi qui les aſſervit, faire 
avec des beſoins & la crainte , ce qu à peine on fait dans des 
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conditions plus elevees, avec Veſperance & des mœurs. Or une 
telle revolution ne peut Ctre operee que par celui qui a touches 
toutes les fibres du Corps politique, qui en a ſaiſi Penſemble 
& le jeu, & qui ſait a point nommè en prevoir & en deter- 
miner les effets. 


Je ne veux pas me jetter ici dans une diſcuſſion Etrangere à 
mon objet (1). Il me ſeroit certainement facile, en faiſant une 
analyſe raiſonnee de tous les moyens que nous avons mis en 
ceuvre pour detruire la mendicite , de montrer qu'il nen eſt 
aucun qui ne tende a la reproduire ſous une forme plus cruelle 
& plus dangereuſe. | ; 


Tobſerveraiſeulementquede toutes les profeſſions auxquelles 
le pcuple s adonne, celles-la ſont en general moins expoſces 
aux ravages de ce fleau deſtructeur, qui dans un travail qui ſe 
renouvelle tous les jours, lui offrent des reſſources habituelles 


(1) Qu'on me permette encore une relexion ſar cette mati re impo tinto. Je penſe, 
com me on voir, que c'eſt dans Ii legi ation qu'il faut aller chercher le temè e u mal 
qu'on ſe propoſe de cetruire. Quels que ſoient les Er bliſſemens qu on mëite, Sils ſont 
iſolès comme nos hõôpit ux, s ils n'ant aucun rapport avec ex iſt e nce phyſi zue & morale 
au peuple, ils ne produiront que des effets fun ſtes. Une loi municipale qui perpetueroie 
action du Gouvernement ju ;ues dans les dern ères claſſes de la Sociers, qui di ribueroit 
des pie jugẽs utiles dans toutes les conditions, qui heroit par- tout Te ſujet a Etat, & les 
Citoy ns entr'eux , qui accoutumeroit le peuple 3 croire quꝰ i eff appergu, qui raſſemble- 
roit dans un meme plan, & dans un plan combine d'après les beſoins & | interet des 
mæœuis, toutes ces adminiſtrations partielles, ſottement imaginees pour le ſoulagement 
du pauvre, & non pour la deſtruction de la mysere ; une telle loi eſt le premier objet 
dont it faut S occuper, avant que d attaquet la mendicite, & de former des ètabliſſemens 
qui en previennent les ravages. La Nation a donc des actions de graces à rendre au Miniſire 
EclairE qui, en rerabliſſant les Aſſembl&es Provinciales dans I'Erar, a prepare par- tout les 
ma tlriaux de cette importante loi , fans laquelle il eſt impoſſible de faire le bien d'une 


manicte durable dans un grand Empire. 
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contre la misère dont il eſt ſi voiſin. Il eſt bon ſans doute, il 
eſt neceſlaire meme qu'il y ait des manufactures, puiſqu en 
donnant une plus grande valeur aux denrees & aux matieres 
premières, elles en excitent par- tout la rẽproduction; mais un 
changement dans les uſages, dans les modes, peut operer & 
nopère que trop ſouvent dans nos fabriques une ceſſation de 
travail d' autant plus funeſte, que nos ouvriers affoiblis par une 
vie ſedentaire, ſont incapables de remplacer par une occupa- 
tion plus active, celle qui leur echappe ou qu'ils abandonnent. 
Si Jon ne veut pas augmenter les progres de la mendicitè dans 
un Etat, ot plus d'un million de ſujets n'ont deja pas d' autre 
reſſource que la pitiè publique; il importe done de maintenir 
dans le peuple avec le plus grand zele, de mettre meme a ſa 
portee toutes les manieres d'exiſter qui Iui offrent un travail 
productif & conſtant, un travail qui ne Fenerve pas, & qui en 
lui aſſurant une ſubſiſtance de tous les jours, le garantiſſe ëga- 
lement des pieges de la misère, & des conſeils de Voifivete. _ 
Or, sil en eſt ainſi, la profeſſion qu'on veut detruire, eſt 
preciſement une de celles qu'il faut eſſentiellement conſerver. 
Independante de toutes les revolutions qui influent fi ſouvent, 
& d'une maniere ſi ſenſible ſur tous les autres genres d' induſtrie; 
elle offre des reſſources permanentes & dans quelques lieux in- 
diſpenſables a la claſſe du peuple qu'il importe le plus de pro- 
teger. La ſupprimer par une Loi, ce n'eſt donc pas ſeulement 
vouer a la misere ceux qu'elle faifoit vivre, Ceſt auſh frapper 
du meme coup un nombre prodigieux de familles, par- tout où 
elle contribue a Taiſance du Laboureur, par- tout ou elle ſup- 
plee aux ravages des ſaiſons, par- tout encore ou la terre ne 
ſuffit pas au beſoin de ſes habitans. Il exiſte deja fi peu de pro- 
portion entre les be ſoins du Cultivateur & les moyens qu'il a 
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de les ſatisfaire; O eſt par des canaux fi erroits, fi tortueux, que ſe 
repanddans la campagne For avec lequel il paye Timpòt, & achete 
dans nos Manufactures Ietoffe groſſière qui le couvre; que fi 
vous briſez ces canaux, ſi vous rompeꝝ cette proportion dèja trop 
inexacte, vous le forcez, comme malgre vous, de chercher 
dans la pitiè publique bs reſſources qu'une occupation habi-* 
tuelle ne lui procure pas; & quand il aura contraRe cette habi- 
rude dangereuſe, lorſqu'i] aura trouve dans une vie oiſive des 
moyens de ſubſiſter, plus faciles, plus nombreux que dans un 
travail penible & jamais interrompu, lorſqu'il aura perdu ſes 
meœurs, qui ne ſont Vouvrage que de ſes beſoins, & qui $'epu- 
rent ou ſe corrompent au gre des circonſtances dans leſquelles 
il ſe trouve place pour les ſatisfaire; de quel oil verra-t-1l ces 
champs fi long-tems & fi vainement arroſes de ſes ſueurs , 
comment pourra-t-il habiter cette chaumière, qui n'eſt que le 
gage de ſa ſervitude, & qui ne lui offre pas meme un aſile aſſure 
dans {a misere ? 

Et alors, de combien de crimes une _ revolution ne 
peut. elle pas etre la cauſe ? Les habitudes du peuple, ſur- tout 
de cette claſſe du peuple qui n'a point de propriete, n'ont pas 
des racines bien profondes ; le plus foible evenement peut 
la detruire. Le plus foible evenement peut donc placer 
le pauvre entre le beſoin & le crime. Celui qui craint 
Finfamie , parce qu'il a porte le joug de Topinion, ſait ſouffrir 
& ſe taire ; mais le pauvre dont vous epuiſez les dernieres reſ- 
ſources , que vous ſeparez violemment d'une Societe qui le 
meconnoit , que vos inſtitutions aviliſſent , que vos 

ſecours meme humilient , guide par Vimperieuſe né- 
ceſſitè, que ne tentera-t-il pas pour $y ſouſtraire? 
Ainſi donc vous multiplierez les delits, & vous exercerez la 
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vengeance des Lois ſur des hommes qui, ſans vous , n 'aurolent 
jamais EtC coupables. 1 

On me dira, je le ſais bien, que le Fermier contraint d em- 
ployer à peu pres le meme nombre d' hommes que les Com- 
miſſionnaires, n opèrera pas une rèvolution auſſi violente que 
celle dont je parle; mais on oublie que les hommes qu'il em- 
ploiera n' exiſtant que d'une maniere precaire, pouvant Etre 
deſtitues à volonte , n'ayant nulle part aucun rapport avec la 
claſſe des Laboureurs, vivant d'une maniere abſolument eco- 
nomique, conſommant peu & ne produiſant rien, ne contri- 
bueront ni a la population, qui par-touteſt incompatible avec une 
ſubſtance incertaine, ni aux progres de Pagriculture qui exige 
des frais, & ne ſe maintient que par des avances, Je demande fi 
les Employes des Fermes doivent etre conſideres comme une 
claſſe productive dans VErat? Or, dans le ſyſteme propoſe \, 
les Rouliers, que ſerontils autre chofe que des Employes 
ſubordonnes aux memes evenemens que'ceux' des Fermes, & 
comme eux, prives de tout rapport avec la claſſe induſtrieuſe 
de la Nation ? 

Telles ſeront donc infailliblement les conſequences imme- 
diates qui reſulteront de ce roulage excluſif qu'on veut ctablir, 
Je les ai developpees avec quelqu'exendue ; mais il le falloit; 
x falloit demontrer que c'eſt un projet affreux, que celui qui 
enleve à la derniere claſſe du peuple, deja fi miſerable, cette 
aiſance qui aſſure ſes meeurs, & les garantit de la contagion des 
vices qu'enfante une involontaire oifivete. 

Refte a examiner maintenant cette mEme entrepriſe dans 
ſes conſequences generales, & eſt dire, dans ſes rapports avec 
routes les parties du Commerce. — verra que, quoiqu on ait 
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voulu la faire enviſager, comme n'ayant qu'une influence tres- 
foible ſur les progres de notre induſtrie, elle ne peut exiſter, 
cependant que pour ſa decadence, ou meme pour ſa ruine. 


. 


Lame du Commerce eſt la liberté; cette libertè n'eſt pas 
toujours le droit de faire ce qui plait, mais ce qui convient; 
Comme la liberte politique, elle reconnoit des lois, & ce ſont 
les memes principes qui la determinent. Aink on ne doit la bor- 
ner qu' autant qu elle eſt nuiſible, ou a Etat qu'elle compromet, 
ou au particulier qu'elle peut bleſſer. 

La libertè du Commerce eſt fondee ſur Vegalite, non pas 
de richeſſes, mais de droits entre les particuliers qui contractent 
ou qui negocient. Cette liberte eſt detruite par-tout ou il 
exiſte un privilege; parce qu'un privilege ne peut exiſter ſans 
une loi qui favoriſe celui qui Va obtenu, & nuit a ceux qui ne 
le partagent pas. 

La libertè du Commerce ne peut etre eſſentiellement violee, 
ſans que le Commerce ne ſouffre, & n'incline vers ſa decadence, 
parce que le Commerce d'un Etat depend preſque toujours du 
Commerce de tous les autres, & qu'il ne peut ſuivre une allure 
differente ſans eprouver une diminution rapide. 

La libertè du Commerce eſt telle, que lorſqu'une fois elle 
eſt alterce, il eſt comme impoſſible de reparer les maux que 
cette alteration a produits. Quand des lois abuſives auront 
augmentè le prix de nos denrees, en auront gene le tranſport 
ou diminuè exportation, ce ne ſera pas en abrogeant ces lois, 
qu'on rappellera dans nos ports ou dans nos attel:ers, le Nego- 
ciant Etrangerquialimentoitnos Manufactures, ou conſommoit 
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une portion des produits de notre territoire. Le Commerce ne 
connoit pas les variations de Pautorite ; il a ſes habitudes qu'il 
faut reſpecter, ſes opinions qu'il faut menager ; les convenan- 
ces particulières Fetabliſſent, la confiance perſonnelle Ventre- 
tient; aucune loi ne le cree; & Sil en etoit beſoin, il ſeroit 
peut- tre aiſè de prouver qu'il eſt de ſon eſſence d tre derruit 
par les Lois (1). 

Si ces maximes ſont vraies, on pourroit demontrer que len- 
trepriſe des Meſſageries, telle qu'elle exiſtoit avant VArret du 
22 Juin 1777, etoit deja tres-onereuſe au Commerce; que 
cette entrepriſe, qu'il ne falloit conſidèrer que comme un 
moyen de plus pour la circulation, ayant toujours ete preſen- 
tee au Gouvernement comme un objet de lucre, & ſollicitee 
comme un privilege, avoit occaſionnè des abus ſans nombre; 
que le Fermier lui-meme sen Etoit ſi bien apperęu, que tandis 
que d'une part, ſèduit par un interet aveugle, il obtenoit, 
ſans Vaveu du Commerce, des Arrets attentatoires a Tinduſtrie 
& a la propriete du Negociant; d autre part, contraint par la 
concurrence , il uſoit de toute ſon adreſſe pour en moderer 
Fexecution, & les ſupprimoit meme lorſqu'il prevoyoit des 
reclamations trop fortes contre les droits qu'il ſe faiſoit attri- 
buer; qu'ainſi, loin de le favoriſer dans ſes pretentions par une 
autorite nouvelle, il importoit peut- tre d aſſeoir ſur une autre 


— _—_ * 


8 * " * _—_ ; * — — 


(1) On ne manquera pas de repondre que la France eſt le pays ou fon a le plus multiplic 
les reglemens , & que cependant Vind iſtrie y eſt tres-floriifante, Mais on ne prend pas 
garde que de tous ces reglemens il n'en eſt heureuſement aucun qui affect eſſentiellement 
la libertè du Commerce, que ces reglemens determinent plutõt la qualite des choſes dont 
on peut trafiquer, que la manicre dont on doit trafiquer, & que c'eſt preciſement dans la 
manicre de trafi quer que git la libertè du Commerce, Or on verra dans wn combien le 


privilege du Fermier eſt nuifible a cette liberté. 
4 


baſe 
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baſe le ſyſtème de circulation qu'il avoit imagine , d'autant 
plus que juſqu'ici adminiſtration a autant perdu que gagne 
avec le Fermier, & qu'il ſeroit tres-poſſible de determiner un 
plan qui concilieroit Peſpoir des benefices qu'elle peut ſe pro- 
mettre, avec Tinterer du Commerce, qu'il n'eſt pas dans ſes 
principes d' abandonner. 

Mais ceci ſeroit 6tranger & Vobjet qui nous occupe. C'eſt 
Tentrepriſe du Fermier, telle qu'elle exiſte aujourd'hui, qu'il 
faut examiner. Or on aura demontre que cette entrepriſe eſt 
infiniment dangereuſe au Commerce, fi Yon prouve qu'elle 
viole eſſentiellement a liberté, & qu' en violant cette liberte, 
elle prepare, d'une manière infaillible, ſa decadence. 

Mais cette preuve derive de cela ſeul, que le Fermier eſt 
Tagent unique, Tagent privilegie du Commerce d entrepôt. 

Car le Commerce, en general, n'eſt autre choſe que I's- 
change desdenrces. Il n'y a pas d change, a de grandes oua de 
petites diſtances, ſans tranſport. 

Celui qui eſt le maitre excluſif des tranſports eſt done, par 
le fait, le maitre abſolu du Commerce. Il peut donc nuire au 
Commerce, ſi ſes intentions ne ſont pas bonnes, s il n'eſt pas 
eclaire par le meme interet que Je Negociant. 

Or, les intentions du Fermier ne peuvent pas etre bonnes, 
il ne peut pasetre eclaire par le meme intèrèt que le Negociant. 

Ses intentions ne peuvent pas Etre bonnes, car il ne doit 
vouloir que comme veulent les Entrepreneurs. Mais qu eſt- ce 
que voudroit un Entrepreneur aſa place? Augmenter le benefice 
de ſon entrepriſe, ou, ce qui eſt la meme choſe, nuire a Veſ- 
for de Tinduſtrie ſur lequel ſon privilege eſt aſſis comme un 
1mpot. 

Il ne peut pas ètte Eclaire par le meme intèrèt que le Ne- 
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gociant, car le Negociant veut bien, comme lui, faire le plus 
grand gain poſſible, mais les interets contraires de tous les 
Negocians avec leſquels il correſpond, le commerce entier 
auquel, fi Von peut S exprimer ainſi, il eſt heureuſement en- 
chaine , determinent necefſairement ſon benefice, & Pempe- 
chent de devenir jamais dangereux; or, en eſt- il de meme du 
Fermier ? On a deja dit qu'il exiſte à part du Commerce, qu'il 
n'y a entre le Negociant & lui aucun cours d' affaires, aucune 
reciprocite d operations. Ille fatiguera donc, il le bleſſera donc, 
il poutra mEme I ecraſer, ſans ſoupgonner ſeulement qu'il lui 
nuiſe; ou il ne le ſoupgonnera du moins, que lorſque le mal 


qu'il aura fait ſera devenu malheureuſement irreparable. 


Ainſi, en general le Fermier, avec la faculte qu'il veut ob- 
tenir, ne peut exiſter que pour la gene & la deſolation du 
Commerce. Veut-on voir muntenant juſqu'a quel point i] peut 
lui devenir funeſte? Il ne fat que raſſembler quelques-uns des 
abus particuliers qui reſulteront , meme malgre lui, de Fexer- 
cice de ſon privilege. | 

D'abord, ce privilege detruira le Commerce exterieur. 

On appelle ici Commerce exterieur, celui de la plupart de 
nos Villes frontières, qui ſervent d entrepòt ou de paſſage au 


Commerce d'une Province etrangere, avec une autre Province 


Epalement Etrangere. 

Il eſt Evidentque ſi le projet du Fermier reuſſit, ce Commerce, 
qui eſt conſidèrable, eſt detruit ſans reſſource. 

LEtranger ne traite avec le Negociant , que parce qu'il eſt 


le maitre de lui retirer ou de lui accorder ſa confiance; il ne 


ſe rapporte a ſa prudence, a fon 28le, pour ſe procurer les plus 
bas prix poſſibles, que parce qu'il a un moyen sur, ens adreſ- 
fant à un Correſpondant plus exact & plus eclaire, de le punir 
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de ſon avidite ou de ſa negligence. Or, congoit-on qu'il lui 
prefere une Direction de Fermiers, maitreſſe abſolue des voi- 
tures & des prix, qui agit comme prepoſee du Gouvernement, 
qui eſt armèe de ſa force, qui peut en abuſer & qui en abuſera; 
ne s eloignera- t- il pas autant qu'il le pourra de cette frontière 
fatale ou le monopole eſt Etabli, ou le tranſport de ſes mar- 
chandiſes eſt confiſque malgrè lui a la direction d'une Compa- 
gnie, qui n'agit que d' après des règles, tandis que ſon correſ- 
pondant n' agiſſoit que d'après ſes beſoins; ou il ſe voit tout-a- 
coup enchaine par une autoritè qu'il ne doit pas connoitre , 
qui le punit gil veut “y ſouſtraire, qui le gene dans ſes ope- 
rations, sil eſt contraint de ꝰ y ſoumettre ? 

Le Negociant Suiſſe ou Allemand, par exemple, au lieu 
dentrepoſer ſes marchandiſes a Strasbourg, ne preferera-tal 
pas a cette Ville le Fort de Kelh, fitue ſur la rive oppoſee 
du Rhin? Les Princes & les Etats de Empire ne ſe hateronr- 
ils pas d'accorder des franchiſes & des privileges aux Villes que 
leurs poſitionsſur ce fleuve peuvent rendre commergantes? Le 
Negociant de Strasbourg lui-meme ne ſe dèplacera- t- il pas pour 
conſerver ſes Correſpondans ? Il y a quelques annees que des 
operations de Finance mal entendues occafionnerent preſque 
dans cette Ville la revolution dont elle eſt menacèe (1 ). II 
fallut que le Gouvernement vint a ſon ſecours, & negociat 
avec les Princes & les Etats du Bas-Rhin, pour rappeler dans 
ſes murs le Commerce qui s en eloignoit. Croit- on qu'on puiſſe 
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(1) Le Fetmier a deja fait des tentatives, iuftuct ieuſes ala vritꝭ mais preflanres ; l 
« meme eſſays de compromettre Pautorne du Couvernement , pour s emparer de toutes 


les expè᷑ litions de cette Ville, qui eſt Fentrepor naturel du Commerce de la France avec 
Allemagne & la Suiſſe. 
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faire impunement aujourd'hui la meme faute, aujourdhui que 
le Commerce eſt le premier de tous les interets politiques, & 
qu'on ſe le diſpute avec autant d acharnement qu'on ſe diſpu- 
toit autrefois des Empires? | 

En ſecond lieu, le privilege du Fermier affoiblira le Com- 
merce interieur; jappelle ici Commerce intérieur, le Com- 
merce des productions de notre ſol, & les ouvrages de nos 
Manufactures. | NEE 

On a deja prouve que la concurrence des Commiſſionnaires 
etant detruite, le prix des tranſports augmentera infaillible- 
ment. On peut fortifier la preuve qu'on en a donnee par une 
reflexion bien ſimple & bien decifive. Le Fermier et autoriſe 
par des Arrets & percevoir, pour ſon droit de Courtage, deux 
ſous pour livre ſur les prix de voiture. N'eſtil pas evident que 


plus les prix de voiture ſeront conſidèrables, & plus il y aura 


de ſous pour livre à percevoir ? Il eſt done de ſon intèrèt dele- 
ver les prix au plus haut degre (1). Or, toutes les marchandiſes 


—— 
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(1) Autre obſeryation ſur le danger des hauts prix de tranſport. En vertu de FArret du | 
29 Février 1775, qui a change le Régime des Meſſageries, le Fermier a obtenu le doit 
excluſif de faire le tranſport des matières d'or & d' argent au prix de 2 liv. par 1000 liv. 


pour vingt lieues, ou de 12 liv. pour 120 lieu:s de poſte, de Paris a Lyon, par exemple, 


ce qui lui donne un bene ſice d'un pour cent. Or le Commerce, avant cette Epoque, fai- 
ſoit habituellement voiturer les matieres d'or & d' argent, a la mẽme diſtance, moyen- 
nant un quart pour cent, au moins. Que reſultera-t-il dela, fi lArrer eſt ſcrupuleuſem ent 
obſerve > Que toutes les operations de Banque ceſſeront par cette difference Enorme, puiſ- 
que le Banquier s eſtime heureux, lorſqu'il peut trouver un profit de demi pour cent, qu'il 
ſe contente ſouvent d'un quart, qu'il court meme , par les variations du change, le riſque 


Jeſſuyer une perte. Qu'cn reſultera-r-il encore > Que les Speculateurs en matières, ne 


pourront plus en fournir aux Manufactures qui les conſomment, parce qu' ils n'auront plus 
la reſſource, au de faut d'emploi dans le Commerce, de les porter aux Hotels des Mon- 
noies ſans une perte conſiderable , qu' a inſi nos Manufactares de galons, d' &toffes, ouvra 1 
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ne pouvant pas ſupporter un haut prix de voiture, le petit 
nombre meme de celles qui le ſupporteroient ne le pouvant 
pas egalement dans tous les tems & dans tous les lieux, la con- 
ſommation exterieure de nos denrees & de nos marchandiſes 
diminuera neceſſairement , en raiſon de Vaccroiſſement des 
prix; & qui peut fixer le terme de cet aceroiſſement & de cette 
diminution ? Qu'on y prenne garde, le Commerce national fait 
neceſſairement ſur I'Etranger tout le benefice qu'il peut faire. 
Vouloir augmenter ce benefice, au profit du Gouvernement ou 
de ſon prepoſe, c'eſt neceflairement Vaneantir. 

On a ẽgalement prouvè que de ce qu'une ſeule main diſpoſera 
de la circulation, il en reſultera une gene conſiderable pour le 
Negociant, qui ne pouvant plus choiſir entre plufieurs, pour ſe 
procurer la prompte expedition de ſa marchandiſe, reduirt 
dailleurs a ſubordonner ſes operations a la commoditè du Fer- 
mier, ſe verra ſouvent contraint de renoncer a des ſpeculations 
avantageuſes. On pourroit encore ajouter qu'il eſt beaucoup 
d' affaires qui n'exigent pas moins le ſecret que la celerite ; 
que le Negociant , qui tous les jours ſe confie a un Commiſſion- 
naire, Negociant comme lui, aura de la repugnance aſe confier 
à un prepoſe du Gouvernement, qui n'a aucun interet ale me- 
nager. On pourroit obſerver auſſi qu'il exiſte beaucoup de Vil- 
les & de Provinces en France, qui ne connoiſſent pas Fuſage 
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ges en dorures, orfeyrerie , n ẽtant point alimentdes , ou ne erant qu'a grand frais, nz 
pourront ſupporter la concurrence avec les Manufactures Etrangeres , Vi oor deja ſur elles 
un fi grand avantage, par la décharge de tous droits d impor tation & d exportation. Or, 
rArret de 1775 Ha point ere reforme, & ctoit- on que le Fermier, qui fait revivre les 
Arrets les plus ontreux au Commerce, s empreſſe beaucoup d'en ſolliciter la ſuppreſſion, 
lor ſqu' il ſera paiſible poſſeſſeur de ſon privilege 2 
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de traiter avec un Commiſſionnaire pour faire voiturer leurs 
marchandiſes , & qui ſe contentent ſeulement de la bonne-foi 
& du credir du Roulier, ſoit parce que le Commerce, comme en 
Poitou, n'y eſt point aſſez conſiderable pour ſupporter un agent 
de plus, ſoit parce que, comme en Languedoc, en Alſace , & dans 
d'autres Provinces, le Commerce conſiſte eſſentiellement en 
denrees; or, pour ces Villes & ces Provinces, Ventrepriſe du 
Fermier , independamment des abus qu'elle entraine, ne ſera- 
t- elle pas un impot deſtructeur? ne voit-on pas combien, dans 
une circulation mediocre & des affaires d'une petite conſ6- 
quence, un Commiſſionnaire tel que le Gouvernement, devient 
dangereux & nuiſible ? Que diroit-on fi, ſous pretexte de fa- 
voriſer agriculture , de mettre plus d'uniformite dans les prix 
de tranſport, Vadminiſtration entreprenoit, par exemple, de 
faire voiturer toutes les denrees de Villagea Village, & de Ville 
a Ville? Napperceyroit-on pas, dans ce projet ſingulier, la 
ruine entière & la deſolation des campagnes ? Pourquoi cela? 
Parce qu'en economie politique, un agent trop fort nuit a celui 
qui Vemploie, comme en mèchanique une force trop grande 
nuit a Veffet quelle doit produire. Or, il en eſt ꝰ un Commerce 
borne, d'un Commerce de detail, d'un cours de petites affaires, 
comme de Pagriculture. Ce ſont les memes moyens qui le font 
fleurir, & les memes cauſes qui le detruiſent, 

Tout ceci n'eſt rien encore. Il y a dans le ſyſteme du Fermier 
deux vices eſſentiels qu'il importe de developper. Le Fermier 
veſt efforce,de faire regarder comme un avantage inapprecia- 
ble pour le Dommerce Tuniformitè qu'il propoſe dans les prix 
de voiture. . 

Mais avant que de propoſer cette uniformitè, il falloit exa- 
miner eil importe reellement au Commerce que les prix de 
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voiture ſoient uniformes , ou qu'ils ne le ſoient pas. 

Or, il importe qu' ils ne le ſoient pas. | 

D'ou reſulte la variation des prix de voiture? 

Les prix de voiture ne ſont au- deſſus du prix moyen, que 
lorſque la conſommation eſt conſidèrable, lorſqu'il y a de 
grands beſoins a remplir, & une grande facilite ales ſatisfaire. 
Alors celui qui vend & celui qui achette ont un benefice aſſu- 
re, parce qua telles epoques la vente & Tachat ſont des 
operationsde première nèceſſitè. Alors quelle que ſoit affluence 
des Voituriers , la concurrence qui exiſte entreux ne leur 
nuit pas; l'effet en eſt modere par Vempreſſement a ſatisfaire a 
toutes les demandes, a obeir a tous les beſoins, Lacheteur & le 
vendeur , pour accelerer le tranſport des denrees, conſentent 
volontiers à une augmentation que le benefice qu'ils font leur 
permet de ſupporter, & le Roulier gagne ſans qu'il en reſulte 
aucun inconvenient pour le Commerce. 

Les prix de voiture ne ſont au-deſſous du prix moyen que 
lorſque la conſommation languit , lorſqueelle eſt preſque nulle; 
alors on demande peu de marchandiſes au vendeur , & la con- 
concurrence des Rouliers erant a peu pres la meme, le petit 
nombre des tranſports les oblige de voiturer à vil prix, & uni- 
quement pour entretenir leurs equipages. Cette Eepoque eſt 
celle des petites ſpeculations. Le Negociant , qui fait qu'il peut 
acheter à bien meilleur compte que dans le moment du beſoin, 
qu'il y a une economie conſiderable a faire ſur la voiture, 
ſpecule habituellement ſur certaines denrees, & S expoſe au 
danger de perdre, par la conſideration qu'il fait un benefice 
certain ſur le tranſport de la marchandiſe. 

Or, maintenant que reſultera-t-il de Funiformite propoſce ? 
Dans le moment du beſoin, aucun bien pour le Commerce; 


/ 
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car elle waccroitra pas le beſoin, elle ne rendra pas la conſom- 
mation plus etendue ; des-lors le produit de Vinduſtrie ne ſera 
pas plus conſiderable. 

A Vepoque de la ceſſation du beſoin, un . qu'il ne 
ſera pas facile de rèparer; car elle empèchera toute eſpèce de 
circulation & de conſommation. On ſent que le prix des den- 
rees varie prodigieuſement d'une conſommation a Fautre. Dans 
Pintervalle on ne peut done acheter ſans riſque. Tout ce qui 
tend à augmenter le riſque d'une vente eſt un mal. Or, il eſt 
clair qu'en maintenant les tranſports à un prix moyen, a un 
bon prix, on augmentera beaucoup le riſque des ventes. On 
met dans le calcul du Negociant une probabilite de plus contre 
lui; il n'achettera donc plus; car avant le privilege du Fermier, 
la probabilite du gain a la perte etoit pour lui de deux a un, 
& avec ce privilege elle eſt comme unite eſt aPunite. Mais on 
ne ſpecule pas ainſi dans les petites affaires. 

Ce n'eſt pas encore tout Vinconvenient : VEtranger partage 
nos ſpeculations ; nos voiſins conſervant les Epoques des bas 
prix de voiture, profiteront de ces epoques pour nous ſupplan- 
ter, & n'eſt-1] pas a craindre que, dans les ſaiſons ou la con- 
ſommation languit, VEtranger ne contracte Vhabitude de ſe 


pourvoir chez eux, & que dans le moment de ſes beſoins, il 
ne ſe ſoucie plus d'interrompre cette habitude ? 


Commerce mas Marſeille, par exemple, eſt par ſa fituation le marché de 


beaucoup de Villes du Royaume, de toute la Suiſſe, & dune 
grande partie de Allemagne. Ainſi ſon Commerce eſt fondé 
ſur les beſoin de ces differens pays. Cela poſe, il eſt evident 
que Marſeille ne peut diſpoſer avec avantage des marchandiſes 
du Levant & des Iles, qu autant qu au moment de leur arrivee 
les demandes de tous ces Paysfe ront la balance exacte de la 


quantite 
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quantitè qu'elle en a regu. Or fi Ton ſuppoſe ces demandes 
uniquement dictèes par le beſoin , il eſt impoſſible que cette 
balance ait lieu, Il faut donc a Marſeille d'autres reſſources 
pour y parvenir; ces reſſources, elle les tire des Villes den- 
trep6t qui ſont entr elle & l'Erranger. 
LErranger ne demande preſque jamais 4 Marſeille au- dela 
de ce qu'il lui faut pour ſa conſommation momentane. Les 
Villes d'entrepot oſent davantage: non - ſeulement elles de- 
mandent ce qui eſt neceſſaire a la conſommation de leur terri- 
toire, mais encore tout ce qui eſt reſte a Marſeille ſans deſti- 
nation. Or de 1a il reſulte deux avantages: 1* Marſeille ſe de- 
livre promptement de toutes les denrees dont elle ne trouve- 
;roit point de prix ſans ces Villes, & argent qu'elles y verſent 
entretient VaRivite de ſon Commerce; 2? Ces Villes elles- 
mèmes ſpèculent ſur les articles qu'elles achetent, Elles peuvent 
Jes offrir a l Etranger à un prix Egal, quelquefois meme inferieur 
à celui qu'il a payè au moment de ſes beſoins, parce qu'elles 
achètent a meilleur compte, & que ne faiſant tranſporter que 
dans les ſaiſons où les voitures ſont à vil prix, elles ſont ſures de 
faire ſur les frais une economie conſiderable. Ainſi elles s' enri- 
chiſſent du Commerce de Marſeille, qu elles entretiennent, & 
dont elles ſont les comptoirs. | 
Si le projet du Fermier eſt adopte , quarriveret-il ? Trois 
choſes : 1* Ces Villes ne ſpeculeront plus, parce qu' avec un 
prix de voiture uniforme, elles auront plus de riſques a courir, 
& par une ſeule operation on detruira tout leur Commerce 
&entrepot ; ſecondement, quand meme elles ſpeculeroient 
avec un tarif qu'il faudra bien rendre public, on inſtruira I H- 
tranger du genre de benefice qu'on faiſoit ſur lui. L'Etranger 
zoſtrwit pe permerera plus eg benefice, & il s'operera: dans la 
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balance du Commerce un changement funeſte à notre induftrie; 


rroiſiemement les Villes etrangeres, qui travaillent en concur- 


rence avec Marfeille, Trieſte & Livourne par exemple, conſer- 
vant, eomme on vient de le dire, les bas prix de voiture, & 


jouiſſant de tous les avantages de la liberté, proſiteront de nos 


fautes; elles offriront 4 nos Correſpondans des facihtes plus 
grandes. Ceux ci deja difpoſts à ne pas dẽpendre dans leurs 
operations d une Compagnie de Financiers, que le Gouver- 


nement protège, accepteront leurs offres, & ce ne ſera que 


lorſque Fhabitude de fe pourvoir ailleurs ſera brite, quand le 
mal aura fait des progres irreparables , 52 on Sappercevra de 
ſes ravages. 


Je reviens ſur Ia premiere de ces trois conſequences. Au 


milieu des ſpeculations fiſcales que les beſoins publics & Tavi- 
dite particulière font Ectorre, on ne reftechit pas aſſez ſur les 
grands effets que de petites cauſes peuvent produire quelque- 
fois. Le Commerce d' entrepòt, qu'on regarde comme un objet 
de peu d'importance, eſt peut-etre de tous les Commerces le 


plus utile, parce qu'il diſtribue la richeſſe ſur un grand 
eſpace, parce qu'il maintient une ſorte de proportion entre 


les Villes que leur ſituation ou leur induſtrie rend opulentes, & 
_ eelles qui ne jouiſſent d' aucun de ces avantages. Que ferez-· vous 
en aſſujetiſſant ce Commerce au monopole ? Vous detruirez 


fans vous en apperrevoir, dans toutes les petites Villes ſituèes 
fur les grandes routes, le trafic que le ſejour momentane des 
Rouliers y entretient ; & c'eft en grande partie ce trafic qui y 
fait circuler un peu de cet or qui abonde ailleurs; c'eſt ce trafic 
qui eleve le prix des denrees, qui, par les connoiflances qu'tl 
repand, les correſpondances qu'il ſuppoſe, le grand nombre 
de petites ſpeculations qu'il occaſionne, Etablit de proche en 
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proche, dans tous les marchès, une egalite bien precieuſe entre 
les beſoins du Vendeur & les reſſources de I Acheteur ; c'eſt ce 
trafic qui apprend a Fun ce que Vautre peut gagner ou per- 
dre, & maintient ainſi par- tout une balance utile entre I Agri- 
culture & le Commerce. | 

Que deviendra donc le Commerce dans le ſyſtème propoſe? 
Semblable au luxe qui corrompr & qui ravage, au lieu de cir- 
culer paiſiblement & par des canaux ſagement diſtribues dans 
un vaſte eſpace; gene, contraint dans fa route, il ſe precipi- 
tera avec effort d'un lieu vers un autre, & Von n'appercevra ſur 
ſon paſſage que des traces de misère & de fterilite. 

Vainement repetera-t-on, qu'en employant le meme nom- 
bre d hommes, on fera les memes choſes. Ce reſt pas ſaiſir ma 
penſee. Il ne s'agit point ici de conſommation, mais de trafic, 
mais de relation d'interet entre les Villages & les Bourgs, entre 
les Bourgs & les Villes dune meme Province, d'un meme 
Empire. Or ſi vous interrompez le cours des petites affaires, 
qui preparent & reproduiſent les grandes, quelle atteinte fu- 
neſte ne porterez - vous pas a l'induſtrie? c'eſt par ſes plus nom- 
breuſes & ſes dernieres fibres, que Varbre le plus eleve nourrit 
ſon feuillage & entretient ſa verdure ; c'eſt auſſi par ſes plus 
petites & ſes plus nombreuſes arteres, que le Commerce pompe 
la richeſſe de la terre & la lui reſtitue; coupez ces artères, & le 
Commerce va languir, comme Tarbre dont vous aurez impru- 
demment emondse les racines (1). 


* 
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- (1) Je ne parle pas du prejudice particulier que le privilege du Fermier peut apporter I 
de certaines places de Commerce, comme Lyon, par exemple, auquel il enlevcroit le tiers 
de (a richeſſe & de ſon induſtr ie: cet incenvenient n eſt rien encore en comparaiſon de eelui 


dont il eſt ici queſtion. 
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Voila done ee qu'operera cette uniformite tant vantèe, & 
cependant indiſpenſable dans le ſyſteme du Fermier. Mais 
voici ce que le Fermier ne dit pas, ce qu il ne prevoit pas 
peut-Ctre, & ce qu'il faut prevoir & dire. 

Le Commiſſionnaire eſt Vagent de tous les Commerces. Le 
Fermier le ſera comme lui. Il pourra donc acquerir des lumie- 
res ſur tous les genres dinduftrie, & comme il ſera ſeul, com- 
me il diſpoſera de la force publique, qui Pempechera de pro- 
fiter de ces lumieres ? 

Quand il aura le ſecret de toutes les operations du Com- 
merce ; quand il faura combien le Negociant peut gagner ; juſ- 
qu'a quel point il peut perdre; qui Yempechera, par exemple, 


dans des momens de beſoin, d' imaginer des droits nouveaux, 


des entraves nouvelles; quelques- uns de ces impòts indirects 
dont la perception eſt fi lucrative, & le reſultat fi funeſte. 
Ce n'eſt rien encore. Le Fermier aura par-tout des Commis, 


des Comptoirs, des Magaſins, une Banque. Il n'aura beſoin 
que de conſulter ſes regiſtres pour apprendre d'ou ſortent les 


marchandiſes, par ou elles paſſent pour arriver a leur conſom- 
mation, dans quels lieux elles ſe conſomment. Croit-on que, 
dans une poſition fi avantageuſe, avec des moyens fi etendus , 
1] puiſſe reſter ſpeQateur tranquile des operations du Negociant? 
Maitre de toutes les voies de la circulation, de tous les inſtru- 
mens de tranſport, appelant Vargent de toute part, & pouvant 
le diſtribuer par les canaux les plus rapides, refiſtera-t-l à la 
tentation fi naturelle de faire, avec beaucoup de moyens, ce 
que tant d autres entreprennent avec peu de reſſources (1): 


(1) Les Fermiers-Gendraux , ſous prerexte d aſſurer davantage la perception des droics 
ſur les eaux- de- vie, dans la Province de Normandie, obtinrent du Conſeil, la faculte de 
concourir au Commerce de cette dente. Qu a produit cette concurrence ? Lexportation 
excluſiye de cette branche de Commerce, au profit des Fermes, 
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Et ce weſt pas là un peril abſolument imaginaire, 


Les Directeurs & les Employes des Provinces inſtruiront, par 
des Memoires, le Bureau general de la Capitale, de toutes les 
ſpeculations dont ils auront connoiſſance. La ſe trouveront des 
Commis intelligens, qui traceront a loiſir les diverſes entre- 
priſes a tenter; leur travail ſera renvoye dans les Provinces; & 
les Directeurs, ou par eux-mèmes, ou par le miniſterede Pre- 
poſes fideles & ſecrets, executeront les operations preſcrites, 
Chaque Bureau ouvrira une Banque gratuite a tous les agens 
de la Compagnie, le Roulage ſe fera pour eux a bon compre , 
rapidement & par preference aux Negocians particuliers. Que 
deviendront des-lors ceux-ci , deconcertes , prevenus dans 
toutes leurs entrepriſes ? Un Negociant fait une ſpeculation 
avantageuſe , ſa demande eſt a peine formee , que le 
Fermier en eſt inſtruit; ſi ſon credit, ſon argent, ſes re- 
lations ne lui aſſurent pas une preference decidee, que fera le 
Fermier ? Maitre des tranſports; il le devancera. Sa marchan- 
diſe arrivee avant celle de ſon concurrent, & a bien moindre 
frais, aura le plus grand debit poſſible. Quel ſera dès lors le ſort 
du Negociant, dechu de ſon eſperance, rebute par une ſpecu- 
lation eventee, ruine peut-etre par les operations forcees, qu'un 
tel eyenement rend indiſpenſables ? 


En vain le Fermier alleguera-t-il qu'il eſt poſſible de remè- 
dier a de tels abus, qu'on peut lui interdire toute concurrence 
avec le Negociant. Sans doute, & l'on sy attend bien; mais 
que doit-on eſperer d'une loi dont rien ne garantira Vexecu=- 
tion; contre les infractions de laquelle on ne pourra reclamer, 
ſans $expoſer à des diſcuſſions facheuſes ; qu'il ſera ſur- tout (i 
facile d luder par des compofitions ſecrettes, des aſſociations 
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cachees , des partages de benefice, & tant d autres moyens que 
Finteret fait mettre en euvre ? Car enfin, fila libertè eſt ob- 
jet politique de toutes les rèclamations du Commerce, le gain 
a faire, ou la perte A eviter, eſt l'objet eſſentiel de toutes les 
demarches du Negociant. Il preferera donc toujours au ſucces 
incertain d'une conteſtation avec le Fermier, un partage dans 
ſes benefices; & plus il ſera riche, plus il aura de lumieres , 
moins il cherchera a ſe troubler dans des entrepriſes qu'il vaur 
mieux partager que combattre. 

Ainſi le Fermier comptera les principaux Negocians parmi 
ſes Facteurs, ainſi bientot lui-meme, il ſera le ſeul Negociant 
du Royaume, comme il veut en ètre le ſeul Voiturier. 

Je ne veux pas donner à ces reflexions plus de force & d'ë- 
tendue qu'elles ne doivent en avoir. Je ſens bien que dans un 
ſiècle auffi eclaire que celui-ci ſur les vrais interets du Com- 
merce, Vevenement dont je parle n'eſt pas poſſible dans toutes 
ſes circonſtances; mais il faut convenir au moins que cet &y&s 
hement eſt une des conſequences naturelles du ſyſteme du 
Fermier. | 

Le Fermier ne S emparera pas, je le veux, de tout le Com- 
merce du Royaume; mais toutes les entrepriſes du Commerce 
feront à ſa bienſèance; mais il en tentera pluſieurs, & ſi pres 
du Gouvernement, qui vous dit que, dans ſes befoins, il ne 
ſaura pas lui faire partager adroitement le benefice de ſes ope- 
rations? Pourquoi, lorſqu il ſera queſtion de Vapprovifionnement 
d'une Province, d'un Etat voiſin, n'obtiendroit - i] pas, ſous 
de vains prètextes, & dans des circonſtances malheureuſes, une 
preference decidee ſur le Negociant ? Qui Vempechera d'aſſer- 
vir au monopole, d'une maniere, au moins momentanee, les 
branches d';mportation & d exportation les plus lucratives, & 
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alors quel trouble, quel dècouragement ne portera-t- il pas dans 
toutes les claſſes du Commerce; & juſqu'a ce qu'on Fait de- 
pouille de ſon dangereux privilege, de combien d'abus , de 
vexations, de pertes pour FEtat & Vinduſtrie , ne peut-il pas 
devenir la cauſe involontaire ? 


6. V. 


. 


Jai ètabli, ce me ſemble, juſqu's la demonſtration, que de 


tous les impots ſur Vinduſtrie, il n'en eſt pas de plus dangereux 


& de plus deſtructeur, que le privilege excluſif du Roulage que 
ſollicite Vadminiſtration des Meſſageries; qu'il n'en eſt aucun 
qui bleſſe plus eſſentiellement la propriete, qui nuiſe plus di- 
rectement au Commerce, qui ſoit meme plus univerſellement 
incompatible avec ſes progres. 

Il ne na pas paru neceſſaire de m'occuper ſpecialement du 
tranſit, qu'on paroit vouloir d' abord aſſujettir au monopole. 
Apres avoir prouve que le Fermier ne demande le privilege 
excluſif du tranſit que pour s emparer dans le fait du Commerce 
d'expedition tout entier, j'ai penſè que je devois conſidèrer ſon 
projet dans toute ſon Etendue, & qu'il ſeroit aiſè de faire 
Vapplication des maximes d'ordre & d'interet public que je 
developperois, à toutes les parties de ſon ſyfteme dont je croirois 
ne devoir faire qu'une mention imparfaite. 

On voit tres-clairement que les marchandiſes expediees en 
tranſit, n'Etant affranchies de tout droit que parce qu'elles ont 
à redouter une concurrence etrangere , ſont de tous les objets 
de Commerce, celui dont il importe le plus de ne pas gener la 
circulation, & dont il convient le mieux de diminuer, 'il eſt 
poſſible, la valeur; que c'eſt ſur- tout en ce genre qu'il faut fa- 


Conctulions, 
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voriſer ee ſpbculations, parce que toute ſpeculation avanta- 


geuſe ſur les marchandiſes de cette eſpèce, tend à faire pen- 
cher en notre faveur la balance du Commerce; avantage inap- 


preciable dans la conſtitution actuelle de Europe: qu' ainſi le 


privilege ſollicite par le Fermier, qui interrompt le cours des 
ſpeculations, qui augmente le prix de argent ſans lequel on ne 
ſpecule pas, qui gene la circulation de toute maniere , qui ac- 
croit la valeur des marchandiſes, loin de donner au Commerce 
de tranſit une activitè plus grande, nuit eſſentiellement à ſes 
progres, & sil ſubſiſte 0g” tems, opere infailliblement a 
ruine. 

Ces conſẽquences wont sfirement pas &t6 appergues par ceux 
qui ont fait tant d'inſtances aupres du miniſtère, pour obtenir 
ce privilege, On croit trop facilement qu'il ſuffit d avoir acquis 
quelques notions generales du Commerce, pour etre en état 
de prononcer ſur Ii Umportgnge plus ou moins grande de ſes de 
tails, & que pourvu qu'on ouvre des routes à P'induſtrie „Ceſt 


une choſe aſſea indifferente que le choix des moyens qu'on em- 


ploie pour en favoriſer PFeſſor, Dela, les erreurs de toute eſpèce 
en matiere de droits & d impòts, qui, preſque juſqu'a nos jours, 
ont Egare notre adminiſtration; dela cette foule de projets ſur 
les interets les plus precieux de la Nation tour- A- tour accueillis 
& rejett6s, parce qu'on n obꝭiſſoĩt qu'a des beſoins momentanës 
ou à des principes incertains; dela ſur- tout, ce ſyſteme uſurpa- 
teur du fiſc imagine ſans aucune relation, avec la propriete qu'il 
fatigue, & le Commerce dont il opprime inutilement la liberté, 
Maintenant que des connoiſſances plus etendues ont rendu 
les Gouvernemens plus circonſpects dans leurs demarches, les 
memes abus ne ſont plus a redouter, & il n'eſt pas a craindre que 
le Commerce rèclamant ſes privileges, ſoit aceueilli avec auſſi 
pey 
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peu Cinteret qu autre fois: il peut done enviſager Vavenir ſans 
inquietude. Mais il a d'anciennes fautes à denoncer, & il eſt de 
ſon interet de le faire tandis qu'elles ne ſont pas irrèparables. 

Par exemple: ce neſt pas aſſezʒ que d'interrompre le cours des 
entrepriſes du Fermier pour s emparer du roulage , que de le 
dEpouiller meme de cette concurrence avec le Commiſhonnaire , 
concurrence dont on a dèveloppè les conſequences funeſtes , que 


de revoquer ou d'interpreter ce grand nombre d'Arrets rendus 


dans des circonſtances malheureuſes, tel que celui de 1684, qui 
detruitlaliberte du roulage en paroiſſant Vetablir;rel encore que 
celui du / Aout 1775, dont le Fermier s eſt prèvalu depuis quelque 
temps de la maniere la plus odieuſe; Arret qui, sil etoit ob- 
ſerve, rendroit, comme on Ta prouve, toutes les operations du 


Commerce impoſſibles, & aneantiroit ſans eſpoir nos manu- 
faQures ; 


Il importe encore, que non-ſeulement ces Arrèts, mais auſſi 
tous ceux qui ont ete rendus ſur le fait des meſſageries, ſoient 
examines de nouveau; que sil faut des meſſageries, fi elles ſont 
neéceſſaires pour le tranſport des Voyageurs; fi, en conſèquence, 
il eſt beſoin d en ſoutenir & den ameliorer Vetabliſſement, leurs 
droits ſoient tellement determines qu'ils ne ſoient deſormais 
qu'une reſſource de plus pour favoriſer la circulation, & non pas 
un impöt pour la detruire; qu en un mot il exiſte une loi gene- 
rale, motivèe d après Vinteret du Commerce clairement exprimè, 
qui le raſſure a jamais contre les atteintes qu'on n'a ceſſè de 
porter à ſa liberte, & contre cette multitude de projets abſurdes, 
1magines par Vavarice qui ne calcule que pour elle, & par le be- 
ſoin qui ne raiſonne pas. 


Cette loi, dont on connoit xpreſent Putilite, on doit Feſperer 


d'un Prince qui a declare de la manière la plus ſolemnelle, que 
H 
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* 


r 
— * 


58 

ſon intention eſt de detruire toutes les entraves qui ne ſont pro- 
pres qu'a rendre [induftrie languiſſante , Gde ſe laiſſer enchainer , 
meme en faiſant le bien par les egards dis aux loix dela propriete, 
qu'il regarde comme le plus slr. fondement de Pordre & de la Juſtice. 

On doit Pattendre d un Miniſtre digne par ſes talens & ſon 
courage de ſeconder des intentions fi bienfaiſantes & fi pures, 
d'un Miniftre afſez ſage pour menager les préjugés, mEme en 
reprimant les abus; aſſez prudent pour roperer des change- 
mens avantageux qu'a propos, & dans des circonſtances ou Yon 


"ne peut lui oppoſer qu'une reſiſtance inutile: aſſez eclaire po 


ehercher dans une legiſlation relative a notre conſtitution & a 


nos meeurs, le remede aux maux de toute eſpece que des inſti- 


tutions anciennes & vicieuſes ont multiplies parmi nous; afſez 
ferme ſur- tout pour nattendre que de la Nation entiere cette 
juſtice que lui refuſent des agioteurs avides & accredites, ou ce 
peuple inquiet & avili de la Capitale, qui na d opinion que 
celles qu'on lui donne, & ne craint ou n'eſpere que comme les 
hommes puiſſans dont il eſt Egalementle jouet & la viRime. 
Apres avoir rappelle la finance a ſes vrais principes „& donné 
une forme plus reguliere & plus ſimple à la perception de im- 
pot, il ne negligera certainement pas cette partie precieuſe de 
Economie publique, qui a pour objet la proſperite de Fagricul- 
ture & du Commerce. C'eſt ſur ces deux bafes que repoſe tout 
Tedifice des conſtitutions modernes. C'eſt avec la propriete & 
Finduſtrie qu'il faut nous compoſer maintenant des lois, des 
habitudes & des mœurs. Le mouvement qu'on donne a la ri- 
cheſſe, la maniere dont on la diſtribue, les moyens qu on em- 
ploie pour etendre ou reſſerrer les progres des arts, voila les 
cauſes qui produiſent parmi nous preſque tous les effets poli- 
tiques, & qui, ſelon qu on les ordonne bien ou mal, altèrent 
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ou maintiennent tous les principes de la ſociete; & celui qui 
connoit Finfluence prodigieuſe de ces cauſes, qui, en combi- 
nant avec prudence des elemens fi difficiles, ſait en faire eclore 
une legiſlation bienfaiſante & genereuſe , combien na-t-il pas 
de droits a notre reconnoiſſance & à nos èloges? 
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Pour mettre le 1. au fair du dernier etat des choſes , on a 
cru devoir placer , d la ſuite de ces Conſiderations, les Lettres- 
Patentes du 16 Fevrier 1785, dont les diſpoſitions ſont abſolu- 
ment conformes d celles de L Arret du Conſeil du à Mai 1784. 
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LETTRES-PATENTES 
DUROT, 


CONCERN ANT le Courage du Roulage, & I Entrep6t des 


Données à Verſailles le 16 Fevrier 1785. 
arif en Farlement le douze Avril 7785. 


L. OUI 85 par a grace FA "ag Roide ha & de Norte, 


A nos ames & feaux Conſeillers, les Gens tenans notre Cour 


de Parlement à Paris: SALUT. Sur le compte qui nous a été 
rendu des plaintes de pluſieurs Negocians, de la Requete des 
ſix Corps des Marchands de la Ville de Paris, & des Memoires 
des differentes Chambres du Commerce de notre Royaume, 
relativement aux obſtacles que les pretentions de la Ferme des 
Meſſageries apportent a la liberre du tranſport des marchan- 
diſes, Nous Etant. fait repreſenter les differens Edits, Arrets & 
Reglemens ci-devant rendus au ſujet de exploitation des Meſ- 
ſageries, nous avons reconnu que le privilege excluſif qui leur 
a ètè accorde n'a jamais eu ni du avoir d' autre objet que le 
tranſport des Voyageurs, ainſi que des matières d'or & 
d' argent, & des paquets qui n'excèdent pas le poids de 
cinquante liyres, que Ceſt uniquement pour le maintien de 
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ce privilege & ſur le motif de procurer au Commerce une 
plus grande surete, que les Fermiers des Meſſageries avoient 
obtenu le droit de tenir des Entrepòts a Bureau ouvert, de 
les annoncer par des tableaux ou inſcriptions, & fucks des 
balances ou fldaux, ainſi que des regiſtres; que neanmoins le 
Commerce s'etant' conſidèrablement accru, & Vexercice du 
Courtage du Roulage n'ayant jamais ete accorde aux Meſ- 
ſageries a titre de droit excluſif, il veſt erabli ſucceſſivement, 
dans les principales Villes de notre Royaume , un certain 
nombre de Courtiers ou Commiſſionnaires, auxquels les 
Negocians , Marchands & autres perſonnes qui ont des effets 
A envoyer d'un lieu dans un autre, ſont dans Fuſage de les 
confier pour les faire parvenir a leur deſtination; que c'eſt 
egalement a eux que les Rouliers s adreſſent pour trouver des 
chargemens & traiter du prix des tranſports, qu enfin leur 
utilite a prevalu ſur les oppoſitions & les pourſuites exer- 
cees par les Fermiers des Meſſageries contre ces Commiſ- 
ſionnaires a la faveur de quelques déciſions du Conſeil mal 
interpretees , Nous avons conſidèrè que $11 eſt convenable 
de maintenir les Meſſageries dans la jouiſſance des prèroga- 
tives & privileges qui leur ont ete concedes, il eſt encore 
plus 1mportant de les renfermer dans leurs juſtes bornes , 
pour que le Commerce ne puiſſe en ſouffrir, & qu'il Teft ega- 
lement de prevenir les abus que pourroit entrainer Fetabliſ- 
ſement d' entrepòts ſuſpects, qui ne ſeroient pas a portee 
detre ſurveilles ; a quoi voulant pourvoir , vu leſdits Me- 
moire & Requete, enſemble Tavis des Deputes du Commerce, 
& oui le rapport du fieur de Calonne, notre Conſciller 
ordinaire en notre Conſeil, & Controleur general des Finances, 
Nous „Etant en notre Conſeil, avons ordonnè que toutes 
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Lettres neceffaires ſeroient expedites. A CES CAUSES , de 
Pavis de notre Confeil, qui a vu ledit Arret dont extrait eft 
ci - attache, ſous le contre-fcel de notre Chancellerie, & en 
interpretant en tant que de beſoin les differens Arrets rendus 
fur le fait des Meſſageries, notamment celui portant homolo- 
gation du bail 'paſfe a Jean-Baptiſte Fanuel le 20 Decembre 
dernier, Nous avons, de notre grace ſpeciale , pleine puiſ- 
fance & autorité Royale, maintenu & garde, & par ces pre- 
fentes ſignèes de notre main, maintenons & pardons les Fer- 
miers deſdites Meffageries dans le droit excluſif de tranſporrer 
les voyageurs & les matières d'or & d' argent, ainſi que les ba- 
lots & paquets du poids de cinquante livres & au- deſſous; les 
maintenons aufft dans le droit d'exercer le Courtage du Rou- 
lage, & de tenir des entrep0ts, mais fans que ce droit ſoit ex- 
eluſif, ni que ſous pretexte d' iĩcelui, ils puiſfent empecher les 
Commiſſionnaires, Chargeurs & Courtiers de tenir Bureau ou- 
vert a effet de recevoir en entrepot les marchandiſes qui leur 
ſeront confices, au- deſſus du poids de cinquante livres, d'a- 
voir ſur leurs portes un tableau indicatif dudit entrepot, de 
tenir les regiſtres a l'effet d'y inſcrire leſdites marchandiſes, & 
de ſe ſervir de fleaux & balances pour en conſtate r le poids, 
voulons nèamoins que leſdits Commiſſionnaires & Courtiers 
ne puiſſent jouir de ladite facultè qu' après s etre fait inſerire au 
Greffe du Siege de Police le plus prochain du lieu de leur re- 
ſidence, & que cette inſcription n'ait lieu, que ſur le vu d'un 
certificat, ſignè par quatre Notables dudit lieu, par lequel ils 
atteſteront leurs bonnes vie & mœurs; faiſons defenſes a toutes 
perſonnes de tenir de pareils entiepòts ailleurs que dans les 
Villes & Bourgs, & aux Rouliers de depoſer les marchandiſes 
qui leur ſont confices dans des auberges iſolces ſur les routes, 


63 
nous r3ſervant au ſurplus de faire par la ſuite, ſur tout ce 
qui concerne le Courtage du Roulage & lentrepot des mar- 
chandiſes, tel reglement que nous aviſerons bon etre, pour 
en favoriſer de plus en plus la libertè & en &carter tous abus: 
enjoignons au ſieur Lieutenant-General de Police & aux ſieurs 
Intendans & Commiſſaires departis dans les Provinces & Ge- 
neralites de notre Royaume de tenir la main, chacun en ce qui 
les concerne, a Vexecution des preſentes. SI VOUS MANDONS 
que ces preſentes vous ayez a faire regiſtrer, lire, publier & 
afficher, & le contenu en icelles garder & obſerver, & faire 
execurer ſelon leur forme & teneur, nonobſtant toutes choſes 
a ce contraires; CAR tel eſt notre plailir. DONNE a Verſailles 
le ſeizieme jour de Fevrier, Van de grace mil ſept cent quatre- 
vingt-cinq, & de notre regne le onzieme. Signe LOUIS. Par 


le Roi, LE BARON DE BRETEVUIL. Et ſcellees du grand ſceau 
dqe cire jaune. 


Regiſtrees, ce conſentant le Procureur general du Roi, pour 
Jouir par les impetrans de leur effet & contenu, & Etre executees 


5 ſelon leur forme & teneur, auæ charges, clauſes & conditions y 


N poortees, & ſeront les conteſtations , fi aucunes ſurviennent pour 
S raiſon du Courtage dudit Roulage & entrep6t des marchandiſes, 
1 portees devant les Officiers des Sieges de Police des lieuæ, ſauf 
, appel en la Cour, comme auſſi ſans approbation d aucuns Arre:s 


1 du Conſeil enonces eſdites Lettres » Patentes qui n'aurotent ete re- 
$ vetus de Lettres-Patentes duement enregiſtrees en la Cour ſuivant 
$ PArret de ce jour. A Paris, en Parlement, le douze Avril 
$ mul ſept cent quatre-ying:-cing. : 


Signe DUFRAN = 


wing. on* 


